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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Willy Borsus, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 3 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  –  Ont  demandé  d’excuser  leur 
absence à la présente séance :

- MM. Dodrimont,  Fiévet,  Mmes Desalle  et 
Lazaron, pour raisons de santé ;

- MM. Maroy, Spies et de Wasseige, en mission ;
- M. le Ministre-Président  Dolimont,  retenu  par 

d’autres devoirs.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Monsieur  le 
Président, nous venons d’entendre qu’un certain nombre 
de collègues sont absents et nous souhaitons un prompt 
rétablissement à ceux qui sont malades. Nous avons eu 
des contacts avec la majorité qui n’est pas en nombre 
pour assurer le quorum aujourd’hui. En parallèle, nous 
avons  vécu  hier  une  situation  sans  doute  un  peu 
emblématique  de  la  brutalité  ou  de  la  particratie,  car 
nous ne nous attendions pas à ce que vous refusiez que 
le bourgmestre de Mons soit auditionné dans le cadre de 
la  panne  de  gaz.  Nous  n’allons  pas  vous  rendre  la 
pareille avec cette brutalité. Dans l’intérêt supérieur de 
la Wallonie, nous devons assurer le quorum parce que 
des  décisions doivent  être  prises et  que nous voulons 
être présents.

À l’avenir, si des situations comme celle-là devaient 
se présenter, où vous avez besoin de l’opposition, nous 
vous  demandons  du  respect.  La  situation  que  nous 
connaissons ces derniers temps est extrêmement tendue 
entre  majorité  et  opposition.  Nous  pouvons  être  en 
désaccord et nous serons en désaccord, mais nous avons 
besoin  de  respect  en  ce  qui  concerne  les  questions 
parlementaires,  les  ordres  du  jour  provisoires  du 
Gouvernement  et  d’autres  éléments.  Je  parle  en  mon 
nom  et  j’espère  parler  au  nom  de  l’ensemble  de 
l’opposition pour que les choses évoluent à l’avenir.

APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR

M. le Président. – Conformément à l’article 28.2 du 
règlement,  la  Conférence  des  présidents  a  procédé  à 
l’élaboration de l’ordre du jour de la présente séance qui 
vous est soumis conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai  été  saisi  du dépôt  de la  proposition de décret 
modifiant  le  décret  du  19 décembre 2002  relatif  à 
l’organisation  du  marché  régional  du  gaz  en  ce  qui 
concerne  l’indemnisation  des  clients  finals  en  cas 
d’interruption  de  la  fourniture  de  gaz,  déposée  par 
Mme Morreale,  MM. Devin,  Collignon,  Mme Özen, 
M. Lepine  et  Mme De Rodder  (Doc. 518  (2025-2026) 
N° 1).

Je vous propose d’ajouter sa prise en considération à 
notre ordre du jour.

Quelqu’un s’oppose-t-il  à  l’ajout  de cette  prise en 
considération à notre ordre du jour ?

Personne  ne  s’y  opposant,  l’ordre  du  jour  ainsi 
modifié est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  M. Dupont  m’a  fait  part  de  sa 
décision  de  ne  plus  siéger  en  tant  que  membre  du 
groupe PTB. Il siégera désormais comme indépendant.

En conséquence, M. Dupont ne siégera plus en tant 
que membre effectif en Commission du tourisme et du 
patrimoine, en Commission de l’énergie, du climat et du 
logement  et  au  sein  du  Comité  « Mémoire  et 
Démocratie ».

Il ne siégera plus en tant que membre suppléant en 
Commission  de  l’agriculture,  de  la  nature  et  de  la 
ruralité  et  en  Commission  chargée  de  questions 
européennes.
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COMMUNICATIONS

M. le Président. – M. Mugemangango, Président du 
groupe PTB, m’a fait part d’une modification de leurs 
représentants au sein des commissions :

- pour ce qui concerne la Commission tourisme et 
du patrimoine,  Mme Van Walle devient  membre 
effective ;

- pour ce qui concerne la Commission de l’énergie, 
du climat et du logement, Mme Bernard devient 
membre effective ;

- pour  ce  qui  concerne  la  Commission  de 
l’agriculture,  de  la  nature  et  de  la  ruralité, 
M. Liradelfo devient membre suppléant ;

- pour ce qui concerne la Commission chargée de 
questions  européennes,  M. Mugemangango 
devient membre suppléant ;

- pour  ce  qui  concerne  le  Comité  « Mémoire  et 
Démocratie »,  Mme Ammi  devient  membre 
effective.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  J’ai  été  saisi  du  dépôt  d’une 
proposition de modification du règlement du Parlement 
de Wallonie modifiant l’article 7 du règlement afin de 
remplacer  le  nom  de  la  circonscription  électorale  de 
« Arlon-Marche-en-Famenne-Bastogne-Neufchâteau-
Virton » par  « Luxembourg » conformément  au décret 
spécial  du  5 février 2026  remplaçant  le  point B  de 
l’annexe 1 du Livre 1er des annexes de la loi ordinaire 
du 16 juillet 1993 visant à achever la structure fédérale 
de  l’État,  déposée  par  M. Borsus,  Mmes Goffinet, 
Laffut,  Hanus,  MM. Evrard  et  Huberty  (Doc. 516 
(2025-2026) N° 1).

Elle a été déposée sur le portail des parlementaires et 
envoyée  à  la  Commission  des  affaires  générales,  du 
budget,  des  relations  internationales  et  du  bien-être 
animal.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  Il  me revient de vous informer 
que M. Van Den Abeele m’a fait part de son souhait de 
ne pas exercer la fonction de directeur en charge de la 
direction  socio-économique  et  tarifaire  de  la 
Commission  wallonne  pour  l’énergie  (CWaPE)  pour 
laquelle il avait été désigné lors de la séance plénière du 
25 février 2026.

La Sous-commission du contrôle  de la  CWaPE se 
saisira  à  nouveau  de  ce  dossier  lors  de  sa  prochaine 
réunion.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – Je porte à votre connaissance, en 
application  de  l’article 127.4  du  règlement,  qu’une 
pétition  contre  le  projet  de  poulailler  industriel  à 
Bourlers, signée par 38 personnes, m’a été adressée.

Elle  sera  envoyée  à  la  Commission  de 
l’aménagement  du  territoire,  de  la  mobilité  et  des 
pouvoirs locaux.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – Le Conseil de la fiscalité et des 
finances  de  Wallonie  (CFFW) m’a  transmis  l’avis  du 
27 février 2026 sur  la  proposition de  décret  modifiant 
l’article 110  du  Code  des  droits  d’enregistrement, 
d’hypothèque et de greffe en vue de limiter l’assiette du 
droit de partage à la seule quote-part transférée lors de 
la  sortie  d’une  indivision  immobilière,  déposée  par 
M. Collignon,  Mme Greco,  M. Devin,  Mme Özen, 
M. Witsel  et  Mme Morreale  (Doc. 461  (2025-2026) 
N° 1).

Cet avis a été adressé aux auteurs de la proposition 
et  aux  membres  de  la  Commission  des  affaires 
générales, du budget, des relations internationales et du 
bien-être animal par la plateforme sécurisée d’échange 
de documents.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  Les  institutions  européennes 
m’ont  transmis  une proposition de règlement  pouvant 
faire  l’objet  d’un  avis  du  Parlement  ainsi  que  deux 
consultations.

Divers  documents  m’ont  été  adressés.  Ils  ont  été 
envoyés aux commissions concernées.

Le  Gouvernement  m’a  transmis  140 arrêtés  de 
reventilation des crédits budgétaires.

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la 
Commission  des  affaires  générales,  du  budget,  des 
relations internationales et du bien-être animal.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir  cinq 
notifications d’arrêt.

La  liste  reprenant  les  documents,  les  arrêtés  de 
reventilation des crédits budgétaires et les notifications 
d’arrêt de la Cour constitutionnelle a été adressée aux 
membres.

Tous les documents cités sont à la  disposition des 
parlementaires qui émettraient  le souhait  d’en prendre 
connaissance.
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DÉPÔT DE DOCUMENTS

M. le Président.  –  La  liste  des  rapports  de 
commission a été adressée aux membres. Son contenu 
sera annexé au compte rendu.

PRISES EN CONSIDÉRATION

M. le Président. – L’ordre du jour, en application de 
l’article 95  du  règlement,  appelle  le  Parlement  à  se 
prononcer sur la prise en considération de la proposition 
de  décret  déposée  par  Mme Morreale,  MM. Devin, 
Collignon,  Mme Özen,  M. Lepine  et  Mme De Rodder 
(Doc. 518 (2025-2026) N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Quelqu’un  demande-t-il  la  parole  sur  sa  prise  en 
considération ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  la  proposition 
n° 518  est  prise  en  considération  et  est  envoyée  à  la 
Commission de l’énergie, du climat et du logement.

QUESTIONS URGENTES

M. le Président.  – Conformément à  l’article 68 du 
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de 
séance.

Question urgente
de M. Jean-Paul Bastin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le problème du décrochage des onduleurs 

de panneaux photovoltaïques »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question urgente de M. Bastin à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports,  sur  « le  problème  du  décrochage  des 
onduleurs de panneaux photovoltaïques ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Madame la 
Ministre, ce jour n’en est pas illustratif, mais, depuis le 
début du mois de mars, il a fait particulièrement beau, et 
tant mieux. Les panneaux photovoltaïques ont tourné à 
plein régime, là où les onduleurs n’ont pas décroché. En 
effet,  nombre  d’onduleurs  ne  peuvent  plus  tourner 
quand le  réseau n’est  pas  en  mesure  d’absorber  cette 
production.

On apprend,  par la  presse,  qu’il  n’y aurait  pas un 
retour à la normale avant 2032, sachant que, au même 

moment,  nous  avons  des  prix  énergétiques 
particulièrement  élevés,  eu  égard  à  la  situation 
internationale. ETS est là et ETS2 approche, avec des 
impacts par rapport à la décarbonation et des solutions 
parfois plus compliquées en zone rurale.

Quelle  est  votre  position  par  rapport  à  cette 
situation ? Pouvez-vous rassurer les personnes dans un 
avenir plus ou moins proche – on sait que la situation 
est  compliquée  et  délicate  –  quant  à  la  capacité 
d’absorber  les  nouveaux  panneaux  photovoltaïques  et 
les panneaux déjà existants ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, je vais d’abord recontextualiser brièvement. 
Les coupures se produisent dans certaines zones ; ce ne 
sont donc pas les 300 000 prosumers qui subissent des 
décrochages d’onduleur tout  le  temps.  C’est  dans des 
zones où il y a beaucoup de photovoltaïque et dans des 
zones  spécifiques  du  réseau.  C’est  parfois  lié  à  une 
cabine  ou  une  portion  tout  à  fait  localisée  du  réseau 
basse tension.

Cela  dit,  c’est  tout  à  fait  l’intention  du 
Gouvernement,  qui  est  d’ailleurs  clairement  affichée 
dans  la  DPR, que de  proposer  une indemnisation qui 
soit  proportionnelle  au  dommage  subi.  On veut  aussi 
que ce système soit très lisible et très transparent pour 
l’ensemble des consommateurs.

À cet égard, j’ai reçu une première proposition de la 
CWaPE  pour  un  mécanisme  d’indemnisation  fin 
novembre.  BeProsumer  m’a  remis  ses  remarques  le 
22 janvier 2026.  Je  procède  à  une  dernière  analyse 
juridique pour solidifier le mécanisme et je me propose 
de  présenter  au  Gouvernement  un  arrêté  en  première 
lecture ce mois d’avril.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie, Madame la Ministre. Tant mieux si c’est, dans 
le cas présent, localisé géographiquement et pas étendu, 
même si de plus en plus de panneaux sont appelés à être 
placés ;  tant  mieux,  quelque  part.  J’entends  bien  la 
réponse concernant l’indemnisation et tant mieux pour 
les personnes également. Nous nous réjouirons de lire la 
proposition que vous ferez au Gouvernement une fois 
qu’elle sera adoptée.

Nous serons également attentifs à la robustesse du 
réseau pour nous assurer qu’il n’y ait plus lieu d’avoir 
ces  indemnisations,  mais,  au  contraire,  que  le  réseau 
tourne pour les citoyens et pour les entreprises.
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Question urgente
de Mme Caroline Taquin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’utilisation de la recherche des résidus de 
drogue dans les eaux usées dans les politiques 

wallonnes de prévention »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  Mme Taquin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « l’utilisation 
de  la  recherche  des  résidus  de  drogue  dans  les  eaux 
usées dans les politiques wallonnes de prévention ».

La parole est à Mme Taquin pour poser sa question.

Mme Caroline  Taquin (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, je vous questionne aujourd’hui concernant la 
problématique de la consommation de la drogue, qui est 
un enjeu de santé  publique  en Wallonie,  mais  qui  en 
dépasse également les frontières. 

Il y a un an, je vous questionnais et je vous suggérais 
d’utiliser la recherche et l’analyse des eaux usées pour 
cartographier  et  avoir  une  idée  plus  précise  de  la 
problématique, que ce soit en zone urbaine ou en zone 
rurale, sur quel type de drogue était consommée. Il était 
question  d’aller  plus  loin  encore  et  de  proposer  un 
partenariat avec le Fédéral et avec les communes pour 
développer  un  arsenal  de  lutte  contre  cette 
problématique  et  de  venir  en  aide  aux  personnes  qui 
sont au final malades de cette consommation.

L’eau est  l’un des  produits  les  plus  surveillés,  les 
plus analysés et les plus contrôlés. Il me semble dès lors 
que  cet  outil  doit  être  utilisé  par  la  Wallonie  pour 
compléter son arsenal de prévention dans la lutte contre 
la drogue. Comment la Wallonie compte-t-elle exploiter 
cet  outil  en  partenariat  avec  les  autres  niveaux  de 
pouvoir ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  c’est  une  étude  très 
intéressante  qui  mesure  la  cocaïne,  le  MDMA, 
l’anesthésique local comme drogue ;  malheureusement 
pas le cannabis ni les opioïdes. C’est intéressant, mais 
nous n’avons pas, en Wallonie, de système structurant 
de mesure des drogues dans les eaux.

Vous savez que l’on mesure la qualité des eaux de 
surface en Wallonie, mais aussi en amont et en aval des 
stations d’épuration. Nous n’avons pas ces mesures de 
drogue à ce stade. Je vous rappelle que Sciensano fait 
une étude ponctuelle, qui date du mois de mars 2025. 
C’est un échantillon à moitié représentatif : 17 stations 

d’épuration sur l’ensemble de la Belgique, mais qui est 
quand même quelque chose d’assez intéressant.

Je  parle  de  cela  parce  que  l’on  a  une  convention 
entre Sciensano, l’AViQ et  la SPGE pour mesurer les 
virus  dans  les  eaux  de  surface  et  les  eaux  de 
contamination  des  stations  d’épuration.  C’est  surtout 
pour la grippe et la covid, le SARS-CoV-2. Cependant, 
on n’a pas cela pour les drogues. On pourrait l’imaginer 
parce  que,  dans  le  futur  Plan  de  prévention  et  de 
promotion de la santé, on a besoin d’indicateurs de suivi 
et d’évaluation. Cela pourrait être un type d’indicateurs. 
Toutefois, c’est très compliqué, cela coûte de l’argent.

Je rappelle aussi que l’on a aussi une coordination 
au niveau fédéral, la cellule Drogues générale au niveau 
interfédéral,  qui  nous  permet  aussi  d’analyser  ces 
données  et  de  nous  donner  une  vision  assez 
représentative de ce qui se passe en Région wallonne.

M. le Président. – La parole est à Mme Taquin.

Mme Caroline  Taquin (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, je vais être assez directe. Je pars du principe 
que, quand on veut, on peut. Cette question a déjà été 
posée il y a un an, en mars 2025, comme je l’ai souligné 
tout à l’heure. Je crois en votre volonté d’aller plus loin 
et d’utiliser cet outil. C’est déjà un bon indicateur. En 
effet, 17 stations sur toute la Belgique, c’est peu, mais 
c’est un bon début. Je compte sur vous pour utiliser les 
outils, vous coordonner avec le niveau fédéral et toutes 
les instances qui peuvent aider dans cette analyse, dans 
la  récolte  de  ces  indicateurs,  pour  que  nous 
développions enfin et réellement un programme de lutte 
contre la consommation de drogue et contre les dealers.

Question urgente
de M. Arnaud Dewez

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le partenariat entre l’Agence wallonne 

pour la sécurité routière (AWSR) et le Standard 
de Liège en matière de sécurité routière »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  M. Dewez  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « le  partenariat  entre 
l’Agence wallonne pour la sécurité routière (AWSR) et 
le Standard de Liège en matière de sécurité routière ».

La parole est à M. Dewez pour poser sa question.

M. Arnaud Dewez (MR). – Monsieur le Ministre, 
l’Agence  wallonne  pour  la  sécurité  routière  vient  de 
nouer un partenariat avec le plus grand club wallon – et 
certainement le club le plus populaire de Belgique –, le 
Standard de  Liège.  Le partenariat  a  pour  vocation de 
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sensibiliser les joueurs et les supporters aux dangers de 
l’alcool au volant. Plusieurs initiatives vont être mises 
en place :

- le placement de bornes éthylotests ;
- une vidéo durant la mi-temps pour sensibiliser les 

personnes à la consommation d’alcool au volant ;
- une  formation  des  joueurs  sur  la  vitesse  et 

l’alcool au volant, partagée aux supporters via les 
joueurs.

Monsieur  le  Ministre,  est-ce  un  partenariat  isolé ? 
Est-ce un exemple de partenariat pouvant se faire avec 
d’autres clubs ? Est-ce la volonté ? Quelles actions sont 
mises en place dans le monde du sport pour lutter contre 
l’alcool  au  volant ?  Les  joueurs  vont-ils  être  utilisés 
comme vecteur de sensibilisation ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, la sécurité routière est un 
enjeu important. Le bras armé de la sécurité routière en 
Wallonie,  c’est  l’Agence  wallonne  pour  la  sécurité 
routière. Lorsque je suis entré en fonction, il y a un an et 
demi, j’ai demandé à l’Agence wallonne pour la sécurité 
routière  de  faire  davantage  de  partenariats  avec  les 
opérateurs  privés,  à  la  fois  pour  mobiliser  des 
financements et faire des partenariats utiles.

Quel  plus  beau vecteur  que le  sport ?  Le  club du 
Standard est un fleuron de notre sport en Wallonie. Il 
permet de mener des actions concrètes de sensibilisation 
parce  que  les  événements  festifs  sont  liés  à  la 
consommation  d’alcool.  L’alcool  représente  un  risque 
au volant ; il faut bien sûr l’éviter. Pour cela, quoi de 
mieux qu’un partenariat avec un club sportif qui est bien 
en vue dans le paysage sportif wallon pour porter des 
valeurs de responsabilité et de sobriété, notamment par 
rapport à la conduite au volant ? 

C’est un premier partenariat. J’invite également les 
autres  clubs  sportifs  intéressés  à  développer  ce  genre 
d’initiative. L’Agence wallonne pour la sécurité routière 
est là pour déployer ces éléments : des éthylotests, mais 
aussi  des  messages  positifs  portés  par  les  acteurs  du 
sport.  Je  pense  que  c’est  une  initiative  à  suivre  et  à 
développer.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud Dewez (MR). – Monsieur le Ministre, 
nous sommes bien d’accord sur la question. Une autre 
initiative mise en place au Standard depuis un moment 
maintenant est de proposer des bières sans alcool. J’y 
suis sensible et je pense que nous pouvons essayer,  à 
travers  la  communication,  de  développer  cette  action 
dans divers clubs sportifs.

Question urgente
de Mme Veronica Cremasco

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de la 
Formation, de la Recherche et du Numérique,
sur « le rendement record de Wallimage et le 

nombre record de faillites »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  Mme Cremasco  à  M. Jeholet, 
Ministre de l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de 
la Formation, de la Recherche et du Numérique, sur « le 
rendement record de Wallimage et le nombre record de 
faillites ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa 
question.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, notre cinéma est riche de talents, on l’a encore 
vu aux René  ce  week-end,  mais  il  est  aussi  rentable. 
C’est un article de  L’Écho qui nous l’apprend : 769 % 
de  rendement  réinjecté  dans  l’audiovisuel  d’un  fonds 
wallon qui s’appelle Wallimage.

Une  étude  avait  montré  que  1 million  d’euros 
investis  dans  la  production  audiovisuelle  génèrent 
31 équivalents  temps  plein,  contre 17  dans  tous  les 
autres secteurs.

Dans  cet  article,  on  voit  aussi  que  le  secteur  de 
l’audiovisuel  est  sous  pression.  Comment  faites-vous 
pour  renforcer  ce  fonds  Wallimage  qui  n’est  jamais 
alimenté que de 6,5 millions d’euros et qui  n’est  plus 
indexé depuis 2017 ? Ce n’est rien du tout quand on voit 
le  rendement  aussi  bien  monétaire  qu’en  termes 
d’emploi.  Comment  allez-vous  faire,  Monsieur  le 
Ministre de l’Économie et de l’Emploi, pour renforcer 
ce  fonds au profit  de la  création audiovisuelle  qui  se 
porte mal en Belgique francophone ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique. – Madame la Députée, les 
résultats  du  fonds  Wallimage  démontrent  le  rôle 
stratégique  et  structurant  que  joue  Wallimage  pour 
l’audiovisuel en Wallonie.

Au niveau budgétaire et  par rapport à un contexte 
budgétaire difficile, vous dites que 6,5 millions d’euros, 
ce n’est rien. C’est une façon de gérer l’argent public ; 
6,5 millions d’euros, c’est beaucoup. Je vous confirme 
que  la  Wallonie  investit  plus  que  ses  homologues 
bruxellois et flamands, vous pouvez le vérifier.

Troisième  élément,  on  est  dans  une  mutation 
importante  du  secteur,  dans  la  façon  de  consommer, 
dans l’explosion des plateformes, dans l’évolution des 
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effets spéciaux. Nous travaillons, avec le secteur et les 
entreprises  depuis  le  début  de  la  législature,  sur  les 
industries  culturelles  créatives  pour  travailler  sur 
différents leviers, comme le financement – public, mais 
aussi privé –, l’innovation, la formation et l’animation 
économique autour d’un acteur fédérateur. Ce sont les 
pistes sur lesquelles nous travaillons.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Je  suis 
abasourdie  par  votre  réponse,  Monsieur  le  Ministre. 
Quand  on  voit  ce  que  cela  génère,  notamment  le 
rendement  en  termes  d’emploi  de  ce  fonds,  je 
m’attendais  à  ce  que  vous  me  disiez  que  l’on  va 
valoriser et investir dans ce domaine.

Par  rapport  au  montant,  6,5 millions  d’euros,  ce 
n’est  pas  rien.  Cependant,  quand  on  voit  les  autres 
montants  que  la  Wallonie  investit  dans  des  secteurs 
nettement moins rentables, il y a matière à réfléchir.

Vous savez comme moi que vous avez fait transiter 
1 million d’euros de ce fonds vers un autre secteur, celui 
de  la  production  audiovisuelle.  Quand  on  voit  la 
rentabilité en termes d’emplois, j’aurais ajouté 1 million 
d’euros. Cela les vaut par rapport à l’équilibre wallon et 
surtout par rapport à notre recherche d’emploi.

Question urgente
de Mme Özlem Özen

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la nécessité de soutenir les organisateurs 

du Tour de la Madeleine »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  Mme Özen  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la nécessité de soutenir les 
organisateurs du Tour de la Madeleine ».

La parole est à Mme Özen pour poser sa question.

Mme Özlem Özen (PS). – Monsieur le Ministre, le 
Tour  de  la  Madeleine  à  Jumet,  folklore  reconnu  par 
l’UNESCO et dont nous sommes extrêmement fiers à 
Charleroi,  subit  une  modification  des  pratiques  de  la 
TEC. Historiquement, les sociétés folkloriques louaient 
des bus de la TEC à des tarifs préférentiels pour visiter 
nos aînés en maison de repos et  en institution locale. 
Aujourd’hui, ce service est définitivement supprimé.

Comme  solution  alternative,  vous  proposez  la 
mobilisation à travers les communes de votre enveloppe 
Cohésion  sociale.  Concrètement,  comment  les 
organisateurs peuvent-ils s’y prendre ? Dans quel délai 
cela sera-t-il mis en place ?

La Wallonie ne peut pas d’un côté se vanter et  se 
réjouir  d’avoir  un  patrimoine  immatériel  exceptionnel 
et, d’un autre, ne pas soutenir son organisation.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  nous  sommes  tous 
attachés à  notre  terroir,  surtout  à  ce  qui  le  fait  vivre, 
notamment les festivités locales et ce qui constitue un 
patrimoine  immatériel.  Dans  une  semaine,  ce  sera  le 
Laetare à La Louvière, mais il y a également d’autres 
événements aux quatre coins de la Wallonie et, au mois 
de juillet, le Tour de la Madeleine à Jumet. Ce sont des 
éléments  extrêmement  importants  et  que nous devons 
soutenir.

Vous faites écho d’une décision qui a été prise par le 
TEC, forcé et contraint suite à une série de PV reçus du 
SPF Mobilité pour infraction aux règles en matière de 
transport par personne. Il y a une différence entre, d’une 
part,  un transport régulier sur une ligne régulière,  qui 
peut être opéré par bus et avec certaines conditions et, 
d’autre part, un transport de personnes occasionnel, qui, 
lui,  doit  être  organisé  avec  autocars,  soumis  à  une 
législation  comme  le  tachygraphe  ou  encore  les 
ceintures de sécurité. L’une de ces décisions de PV a été 
suivie d’une assignation en justice qui se déroulera dans 
les prochains mois.

Face à cela, les plans de cohésion sociale constituent 
une  faculté  pour  soutenir  les  organisations,  les 
associations  de  terrain.  Vingt-deux millions  d’euros  y 
sont consacrés chaque année et permettent de financer 
concrètement  des actions comme celle  que vous citez 
pour le Tour de la Madeleine.

M. le Président. – La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem Özen (PS).  –  Je  vous remercie  pour 
votre réponse, Monsieur le Ministre, que je trouve assez 
décevante, parce que vous vous retranchez derrière les 
règles de la TEC, de l’Europe, derrière des règles que 
l’on  découvre  soudainement.  Au  final,  c’est  quand 
même le folklore local qui subit.

La  Madeleine,  c’est  une  tradition  qui  est 
profondément ancrée chez nous, à Charleroi.  C’est un 
moment où l’on crée du lien,  du lien social avec nos 
aînés  et  avec  les  personnes  qui  sont  placées  en 
institution.  Aujourd’hui,  votre  seule  réponse  est  de 
renvoyer la responsabilité vers les communes et de leur 
dire :  « Débrouillez-vous  avec  votre  enveloppe 
« Cohésion  sociale » »,  une  enveloppe  que  vous  allez 
d’ailleurs raboter l’année prochaine. Votre réponse est 
assez light et n’est pas à la hauteur du patrimoine.
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Question urgente
de Mme Christie Morreale

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de la 
Formation, de la Recherche et du Numérique,

sur « l’évolution préoccupante du taux d’emploi 
et du taux de chômage en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  Mme Morreale  à  M. Jeholet, 
Ministre de l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de 
la  Formation,  de  la  Recherche  et  du  Numérique,  sur 
« l’évolution préoccupante du taux d’emploi et du taux 
de chômage en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, votre Gouvernement a fait  du taux d’emploi 
une  valeur  cardinale.  Dans  votre  Déclaration  de 
politique régionale, vous avez indiqué que vous feriez 
tout pour atteindre 80 % de taux d’emploi. 

Nous venons d’avoir les chiffres de Statbel, de cette 
enquête  qui  dresse  le  bilan  trimestre  après  trimestre. 
C’est l’occasion de voir si la situation s’améliore, stagne 
ou se dégrade. Le constat est amer puisque la situation 
se dégrade. Elle se dégrade depuis le dernier trimestre. 
Elle se dégrade aussi depuis le moment où nous avons 
remis les clés du gouvernement.

Comment  allez-vous  atteindre  ces  80 %  de  taux 
d’emploi avec des résultats aussi négatifs que ceux-là ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique. – Madame la Députée, on 
connaît la chanson : vous avez remis les clés, et tout le 
paysage  du  travail  s’est  écroulé,  il  y  a  eu  des 
licenciements dans les entreprises. On connaît la petite 
chanson.  Vous  savez  très  bien  que,  par  rapport  aux 
chiffres, il y a des méthodologies différentes. Deuxième 
élément, l’article auquel vous faites référence – et vous 
n’en parlez pas aujourd’hui, mais je connais la chanson 
–, c’est plutôt positif parce que l’on y explique que le 
taux d’emploi des femmes a fortement augmenté, tout 
comme celui des personnes âgées de plus de 55 ans.

Moi,  je  vois  toujours  également  le  côté  positif, 
comme l’enquête qui a été réalisée par les entreprises et 
le  FOREm,  qui  indique  qu’il  y  a  88 000 intentions 
d’engagement pour l’année 2026.

Nous continuerons par rapport à l’accompagnement 
des  personnes  exclues  du  chômage,  par  rapport  aux 
chercheurs  d’emploi,  que  vous  avez  maintenus  au 
FOREm  de  façon  illimitée  dans  le  temps,  sans  les 

accompagner.  Nous,  nous  allons  les  encadrer,  nous 
allons les accompagner et ne laisser personne au bord 
du  chemin,  en  ciblant  nos  aides  et  nos 
accompagnements sur les personnes les plus éloignées 
du marché du travail.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS). – Non, je ne chante 
pas,  Monsieur  le  Ministre.  Je  regarde  les  chiffres. 
Pendant que vous considérez que je chante, vous, vous 
contestez  systématiquement  les  chiffres  du  FOREm. 
Vous contestez systématiquement les chiffres de Statbel. 
Mais les faits sont têtus, Monsieur le Ministre, vous êtes 
en train de dégrader la situation et nous ne sommes pas 
étonnés  parce  que  votre  politique  ne  fonctionne  pas. 
Alors, vous pouvez dire tout ce que vous voulez, tous 
les  slogans  que  vous  voulez.  Vous  pouvez  entonner 
toutes  les  phrases  que  vous  voulez  à  l’égard  de  la 
majorité  précédente.  La  réalité,  c’est  que  nous  avons 
augmenté le taux d’emploi de 4,4 % et qu’à ce stade, le 
vôtre,  il  se  dégrade  de  0,2 %.  Alors,  arrêtez  de  vous 
entêter et changez de cap.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président.  – Conformément à  l’article 68 du 
règlement, les questions d’actualité ont lieu en ce début 
de séance.

Question d’actualité
de M. Germain Mugemangango

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, des Relations 

internationales et du Bien-être animal,
sur « l’intervention militaire des États-Unis 

d’Amérique et d’Israël en Iran »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Mugemangango  à 
M. Dolimont, Ministre-Président et Ministre du Budget, 
des Finances, des Relations internationales et du Bien-
être animal, sur « l’intervention militaire des États-Unis 
d’Amérique et d’Israël en Iran ».

Je vous informe que M. le Ministre Jeholet répondra 
en lieu et  place de M. le Ministre-Président Dolimont, 
excusé.

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa 
question.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre,  voilà  maintenant  10 jours  que  les  forces 
armées  américaines  et  israéliennes  bombardent  l’Iran, 
faisant à ce jour 1 200 victimes, notamment une école a 
été  complètement  détruite  où,  selon  l’UNICEF, 
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168 personnes ont  été  tuées,  des fillettes  entre sept  et 
12 ans.

Il est temps de se souvenir que la guerre, ce sont des 
personnes qui meurent, des hommes, des femmes, des 
enfants. On ne va pas faire semblant ici que l’Iran est 
bombardé pour sauver la démocratie ou pour soutenir le 
peuple iranien. Ce n’est pas cela la réalité. La situation, 
c’est qu’on est en face d’un pillage énergétique. L’Iran 
est la deuxième réserve mondiale en termes de gaz, la 
quatrième réserve mondiale en termes de pétrole. C’est 
l’enjeu de cette guerre. Et que fait l’Europe ? Que fait la 
Belgique ? Que dit le Gouvernement belge ? Rien. Pas 
de condamnation. Aucune condamnation de cette guerre 
totalement illégale. Les guerres, ce sont les peuples qui 
les  paient.  Le  peuple  iranien  d’un  côté,  évidemment, 
mais  aussi  la  population  ici  qui  paiera  à  travers 
notamment une énergie qui sera beaucoup plus chère.

Qu’allez-vous  faire  au  niveau  du  Gouvernement 
wallon ?  Qu’allez-vous  entreprendre ?  Vers  qui  allez-
vous vous tourner pour que cette guerre s’arrête enfin et 
que cette horreur s’arrête ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique. – Monsieur le Député, la 
situation  actuelle  au  Moyen-Orient  est  extrêmement 
préoccupante.  L’escalade militaire fait  peser un risque 
réel  d’embrasement  régional,  avec  des  conséquences 
humaines,  géopolitiques  et  économiques  importantes, 
comme le ministre-président a déjà pu vous l’exprimer 
en commission lundi matin.

Celui-ci me charge néanmoins de vous exprimer sa 
solidarité  à  l’égard  du  peuple  iranien,  et 
particulièrement envers celles et  ceux qui subissent la 
répression  du  régime  et  qui  se  mobilisent  pour  la 
dignité, la justice et la liberté.

Dans le cadre de ses compétences, la Wallonie reste 
disponible  pour  soutenir  toute  initiative  favorisant  le 
dialogue,  la  désescalade  et  la  stabilité  régionale,  en 
concertation avec ses  partenaires  belges  et  européens. 
Plus  largement,  nous  avons,  tous,  intérêt  à  une 
désescalade  rapide  des  tensions  et  à  un  retour  aux 
négociations afin de restaurer la stabilité et la sécurité 
dans  la  région.  Une  telle  évolution  est  également 
essentielle pour permettre au peuple iranien d’entrevoir 
de véritables perspectives de transition démocratique.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre,  vous  vous  couchez  devant  les  intérêts  du 
Gouvernement  américain.  Je  n’ai  entendu  dans  votre 
propos aucune condamnation de cette guerre totalement 
illégale. Le peuple iranien, que vous dites soutenir, est 

en  train  de  subir  une  double  répression :  il  subit  la 
répression du régime iranien, que personne ne soutient 
ici, et il subit désormais les bombes. Si vous ne faites 
rien,  si  le  Gouvernement  belge  ne  fait  rien,  c’est  le 
peuple iranien qui va payer, mais aussi les travailleurs 
ici. Il est temps de changer de cap et de se battre pour la 
paix.

Question d’actualité
de M. Arnaud Dewez

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’annonce récente du ministre flamand des 

Finances et du Budget concernant la vignette 
automobile »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Dewez  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « l’annonce  récente  du 
ministre flamand des Finances et du Budget concernant 
la vignette automobile ».

La parole est à M. Dewez pour poser sa question.

M. Arnaud Dewez (MR). – Monsieur le Ministre, 
tous les feux sont au vert pour la mise en place de la 
vignette automobile. Les discussions entre la Flandre et 
la Wallonie étaient quelque peu suspendues le temps de 
la mise en place d’un gouvernement bruxellois de plein 
exercice. C’est chose faite et c’est une bonne nouvelle. 
L’accord de majorité stipule notamment que la Région 
de  Bruxelles-Capitale  s’inscrira  dans  cette  dynamique 
wallonne  et  flamande  visant  à  mettre  en  place  une 
vignette  automobile  harmonisée.  Il  précise  néanmoins 
qu’une clé de répartition équilibrée devra être fixée dans 
l’intérêt des Bruxellois.

Un agenda de négociations est-il fixé ? La Wallonie 
va-t-elle plaider une clé de répartition qui tient compte 
de critères objectifs, tels que la longueur du réseau et la 
charge  d’entretien  ainsi  que  le  transit  international 
particulièrement important dans notre Région ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  le  14 juillet 2024,  le 
Gouvernement  se  mettait  en place en Wallonie.  Nous 
inscrivions dans la Déclaration de politique régionale la 
mise en place d’une vignette pour faire contribuer les 
plaques étrangères à l’entretien du réseau routier. À ce 
moment-là,  dans  cette  assemblée,  certains  nous  ont 
moqués, en disant que nous n’y arriverions pas. Deux 
mois  plus  tard,  en  septembre,  l’accord  du 
Gouvernement flamand tombait et prévoyait la mise en 
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place  d’une  vignette.  Nous  avons  travaillé  ensemble, 
Région wallonne et Région flamande, pour arriver à un 
modèle technique faisable et transposable en Belgique 
en  attendant  la  mise  en  place  d’un  gouvernement 
bruxellois.

Ceci est advenu il y a un mois. Que constate-t-on ? 
La  vignette  y  figure.  Il  y  a  une  forme  d’alignement 
astral entre les trois Régions pour mettre en place une 
vignette.  Pour  dire  concrètement  les  choses,  les 
discussions  sont  en  cours.  Vendredi  dernier,  avec  le 
ministre-président,  nous  participions  à  une  réunion 
ministérielle  avec  nos  homologues  flamands  et 
bruxellois. Les discussions avancent et l’objectif partagé 
par  les  trois  Régions est  bien de mettre en place une 
vignette  pour  2027  sur  les  réseaux  routiers  des  trois 
Régions  de  ce  pays.  L’objectif  est  en  vue,  et  il  y  a 
encore quelques modalités à négocier.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  votre  réponse.  Je  suis 
content que cela avance dans le bon sens. Nous tenons à 
rappeler que l’introduction d’une telle vignette doit se 
faire  sans augmentation globale de la  pression fiscale 
sur les automobilistes wallons. La taxe doit être neutre 
budgétairement pour les Wallons. L’objectif affiché est 
de faire davantage contribuer les conducteurs étrangers 
à l’entretien et à l’utilisation de notre réseau routier. Les 
intérêts  de  la  Wallonie  devront,  eux  aussi,  être 
strictement respectés. Nous vous faisons confiance pour 
défendre ces éléments dans le cadre des négociations.

Question d’actualité
de M. Vincent Crampont

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les mesures imposées par la hausse des 

accidents impliquant des trottinettes 
électriques »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question d’actualité de M. Crampont à M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les mesures imposées par 
la  hausse  des  accidents  impliquant  des  trottinettes 
électriques ».

La parole est à M. Crampont pour poser sa question.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, selon le dernier baromètre de l’institut Vias, le 
nombre de décès de personnes utilisant les trottinettes 
électriques est  en augmentation.  En effet,  on constate 
une augmentation de quatre à 13 décès en Belgique. Les 
accidents corporels, quant à eux, sont en augmentation 
de  34 %.  Ce  constat  impose  une  réaction  rapide, 

d’autant  que  la  Wallonie  a  la  compétence  sur 
l’aménagement des voiries régionales et la sécurité des 
infrastructures  ainsi  qu’une  partie  des  politiques  de 
prévention.

Quelle  analyse  votre  Gouvernement  a-t-il  faite  de 
cette hausse ? Dispose-t-il de données spécifiques quant 
à  la  Wallonie ?  Quelles  mesures  concrètes  allez-vous 
prendre  à  court  terme  pour  sécuriser  la  cohabitation 
entre  les  trottinettes  électriques,  les  piétons,  les 
cyclistes,  mais  aussi  les  automobilistes ?  Enfin, 
prévoyez-vous  une  campagne  de  sensibilisation  et  de 
prévention ciblée,  et  une meilleure  coordination entre 
les communes et entre les zones de police pour contrer 
de  tels  comportements  dangereux  sur  les  routes 
wallonnes ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, si les chiffres provisoires 
publiés  par  l’institut  Vias  au  niveau  national  sont 
positifs  –  3 %  de  baisse  des  tués  sur  les  routes 
wallonnes –, si l’on regarde plus en détail, et vous avez 
raison  de  m’interpeller  sur  le  sujet,  ce  n’est 
malheureusement pas le cas pour les accidents liés aux 
trottinettes. Nous sommes passés d’un décès en 2024 à 
quatre décès en Wallonie en 2025, ainsi que 29 blessés 
graves, soit une augmentation de 53 %.

L’augmentation  est  dans  toutes  les  Régions,  mais 
elle  est  forte  en  Wallonie.  Les  niveaux  étaient  bas 
jusqu’à présent, mais on voit bien que c’est une vraie 
menace  et  un  vrai  risque  dans  les  objectifs  que  nous 
nous sommes fixés de réduire les tués sur nos routes.

Quels  sont  les  leviers  d’action ?  D’abord,  de 
l’analyse  des  chiffres,  malheureusement,  il  faut 
constater qu’un décès sur deux en Wallonie est lié à un 
public  de  moins  de  25 ans ;  les  jeunes  sont 
particulièrement  concernés  par  cela.  Les  axes  de 
communication et de sensibilisation qui relèvent de la 
Wallonie dans ses compétences en matière de sécurité 
routière sont sur la sensibilisation des jeunes, le travail 
dans les écoles et dans les milieux sportifs, comme on 
vient de l’exposer avec la collaboration entre l’Agence 
wallonne pour la sécurité routière et le Standard.

Deuxièmement,  je  plaide  pour  le  port  du  casque 
obligatoire pour les trottinettes. C’est un élément qui est 
porté à la CIM. Mon collègue, le ministre fédéral de la 
Mobilité, Jean-Luc Crucke, porte également ce débat et 
nous voulons avancer dans ce sens.

Le troisième élément a lieu par rapport aux enjeux 
que constitue notamment la période d’accident : ce sont 
les  beaux jours.  Cette  période,  qui  va  commencer  en 
avril  et  ira  jusqu’en  octobre,  concentre  70 %  des 
accidents. Nous allons mener, avec l’Agence wallonne 
pour  la  sécurité  routière,  des  campagnes  ciblées, 
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notamment sur les réseaux sociaux, puisque beaucoup 
de jeunes utilisent ces engins et sont malheureusement 
victimes  d’accidents,  quelquefois  en  raison  des 
circonstances, mais quelquefois également en raison de 
comportements inappropriés.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  vos  éléments  de  réponse. 
L’enjeu est important et comme vous l’avez indiqué, les 
jeunes sont les plus concernés par cette augmentation. 
Le port du casque est une piste et je me réjouis que l’on 
aille dans ce sens.

Le développement des trottinettes électriques est un 
phénomène nouveau ; il faut l’appréhender comme tel. 
Cela  signifie  aussi  que  les  campagnes  de  prévention 
doivent être novatrices pour être efficaces.

Nous  serons  toujours  à  vos  côtés,  Monsieur  le 
Ministre, je n’arrête pas de vous le dire, pour atteindre 
l’objectif de zéro mort sur nos routes.

Question d’actualité
de Mme Caroline Cassart-Mailleux

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de la 
Formation, de la Recherche et du Numérique,
sur « la fin des zones blanches en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme Cassart-Mailleux  à 
M. Jeholet,  Ministre  de l’Économie,  de l’Industrie,  de 
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Recherche  et  du 
Numérique,  sur  « la  fin  des  zones  blanches  en 
Wallonie ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  – 
Monsieur le Ministre, en finir avec les zones blanches 
en 2026,  c’est  une bonne nouvelle.  Nous savons tous 
que  nous  sommes  préoccupés  et  que  tous  les 
bourgmestres  et  les  citoyens  ont  déjà  souffert  de  ces 
zones blanches.

La connectivité en Région wallonne s’améliore. Les 
chiffres  sont  parlants :  nous  avions  en  zone  blanche 
120 000 ménages  concernés  en  2022.  Trois  ans  plus 
tard,  nous  sommes  à  57 800 ménages ;  le  chiffre  est 
divisé par deux. C’est bien prouver que le travail a été 
colossal.

J’ai lu dans la presse que vous avez avancé le chiffre 
de 99 % pour 2026 ; c’est ambitieux. C’est un dossier 
important,  mais  les  derniers  pourcentages  se  trouvent 
surtout en zone rurale, en zone où il y a la plus petite 
densification par rapport aux habitants.

Avez-vous  eu  des  contacts  avec  le  Fédéral  et  les 
différents  opérateurs ?  Pour  les  derniers  pourcentages, 
quelle  sera  la  méthodologie ?  Avez-vous  une 
cartographie de ces zones blanches à la traîne en Région 
wallonne ? L’année 2026 étant un timing ambitieux, le 
confirmez-vous aujourd’hui ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche  et  du  Numérique.  –  Madame  la  Députée, 
Madame la  Bourgmestre  d’Ouffet,  vous  savez  que  je 
suis sensible à la ruralité.  Comme vous l’avez dit,  en 
trois  ans,  on  a  diminué  de  plus  de  moitié  les  zones 
blanches, passant de 120 000 foyers à moins de 60 000. 
C’est  évidemment  une  bonne  nouvelle.  Nous  allons 
poursuivre  les  efforts.  Comme  vous  l’avez  dit,  c’est 
toujours  le  dernier  pour  cent  qui  est  parfois  le  plus 
difficile à obtenir.

Je confirme en effet le délai de fin 2026 pour que 
99 % du territoire puissent être couverts. Grâce à mon 
prédécesseur,  M. Borsus,  le  programme Last  Mile  de 
55 millions  d’euros  a  permis  d’investir  où  le  privé 
n’investit  pas  pour  régler  certains  problèmes  de 
connectivité.  Avec  l’accord  Tax  on  Pylons,  les 
opérateurs  investissent  davantage  puisqu’on  parle  de 
45 millions  d’euros  d’investissement  dans  les 
infrastructures. En échange, les pouvoirs locaux et les 
communes ne taxent pas les antennes. Les communes 
sont  aidées  dans  la  transition  numérique  et 
250 communes ont répondu au projet. Je pense que l’on 
va dans le bon sens.

Par rapport au pour cent plus difficile, quelles sont 
les solutions ? Je veux une approche pragmatique, c’est-
à-dire qui va dépendre d’une zone à l’autre, avec des 
solutions hybrides. Cela se fera via un monitoring et un 
cadastre  transparent,  mais  aussi  avec  des  données 
objectives.  On  va  poursuivre  le  dialogue  avec  les 
opérateurs et le Fédéral. On va moderniser le réseau là 
où l’on peut encore le moderniser. Ce sont les pistes de 
réflexion pour faire en sorte que tout le territoire soit 
connecté à haut débit demain.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – En tant 
que  bourgmestre  d’une  commune  très  rurale,  je  suis 
interpellée par ce dossier. Comme vous l’avez indiqué, 
les chiffres sont très parlants. En Région wallonne, la 
connectivité  est  meilleure.  Vous  avez  donné  la 
méthodologie, vous avez indiqué avoir un cadastre et un 
monitoring,  et  vous  avez  confirmé  que  les  contacts 
seront pris. Vous allez travailler au cas par cas, territoire 
par  territoire,  afin  que  les  99 %  du  territoire  soient 
couverts. Nous allons continuer à travailler dans ce sens. 
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Je  reviendrai  vers  vous  au  fur  et  à  mesure.  Je  vous 
remercie que 2026 soit bien l’année programmée.

Question d’actualité
de M. Guillaume Soupart

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de la 
Formation, de la Recherche et du Numérique,
sur « les impacts de la fermeture potentielle du 

site de logistique H&M à Ghlin »

Question d’actualité
de Mme Alice Bernard

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de la 
Formation, de la Recherche et du Numérique,

sur « la fermeture du centre logistique de H&M 
à Ghlin »

Question d’actualité
de M. Carlo Di Antonio

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de la 
Formation, de la Recherche et du Numérique,

sur « la fermeture du centre de distribution 
H&M à Ghlin »

Question d’actualité
de M. Jean-Pierre Lepine

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de la 
Formation, de la Recherche et du Numérique,

sur « l’annonce de la fermeture du centre 
logistique H&M à Ghlin »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d’actualité  à  M. Jeholet,  Ministre  de 
l’Économie,  de  l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la 
Formation, de la Recherche et du Numérique, de :

- M. Soupart,  sur  « les  impacts  de  la  fermeture 
potentielle du site de logistique H&M à Ghlin » ;

- Mme Bernard,  sur  « la  fermeture  du  centre 
logistique de H&M à Ghlin » ;

- M. Di Antonio,  sur  « la  fermeture  du  centre  de 
distribution H&M à Ghlin » ;

- M. Lepine,  sur  « l’annonce  de  la  fermeture  du 
centre logistique H&M à Ghlin ».

La parole est à M. Soupart pour poser sa question.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, 440 travailleuses et travailleurs sont concernés 
par l’annonce de H&M Logistics de fermer son site à 
Ghlin.  C’est  un  véritable  choc  pour  les  familles 
puisqu’elles ne s’y attendaient pas et qu’il n’y avait pas 
de signe avant-coureur. Il est important de souligner la 
bonne volonté de ces travailleurs qui, dès le lendemain 

de  cette  mauvaise  nouvelle,  ont  poursuivi  le  travail 
parce que leur volonté est de continuer à avoir un job.

Ceci pose la question de la compétitivité puisqu’on 
sait que le coût est plus élevé de 10 centimes sur le site 
de Ghlin qu’en Espagne et  en Italie.  Il  faut  travailler 
tous  ensemble  –  la  Région  wallonne,  le  Fédéral  et 
l’Intercommunale pour le développement économique. 
Malgré nos divergences parfois sur différents dossiers, 
on devrait travailler à trouver un repreneur.

La  logistique  a  le  vent  en  poupe.  On  a  un  site 
disponible, avec des travailleurs formés et volontaires. 
On pourrait travailler tous ensemble pour leur assurer un 
avenir.

Quelles actions pouvez-vous prendre, notamment en 
collaboration avec votre collègue au Fédéral, le ministre 
Clarinval, pour assurer un avenir à ce site et à tous ces 
travailleurs et travailleuses ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Bernard 
pour poser sa question.

Mme Alice Bernard (PTB). – Monsieur le Ministre, 
H&M  Logistics  vient  d’annoncer  son  intention  de 
fermer son centre de distribution à Ghlin. Cette décision 
brutale  menace  440 travailleurs  et  leurs  familles  qui 
doivent  élever  leurs  enfants,  payer  des  loyers  et 
rembourser des crédits.  Je  veux leur adresser toute la 
solidarité du PTB.

Ce centre n’est pas arrivé en Wallonie par hasard. 
En 2009, pour créer de l’emploi, l’entreprise a reçu des 
terrains et des aides publiques pour l’aménagement du 
zoning et des infrastructures. Il  y a eu aussi une aide 
régionale de 238 000 euros pour installer des panneaux 
solaires.

Aujourd’hui,  440 travailleurs  sont  menacés  parce 
que l’entreprise veut réorganiser sa logistique ailleurs en 
Europe.  Pourtant,  le  groupe  H&M  a  fait  plus  de 
1 milliard d’euros de bénéfice l’année dernière. Ce n’est 
pas une entreprise en difficulté qui ferme un site, c’est 
une  entreprise  rentable  qui  décide  de  déplacer  son 
activité  pour  grossir  encore  ses  marges  de  profit  et 
remplir les poches de ses actionnaires.

En  plus,  MR  et  Engagés,  vous  dites  au  niveau 
fédéral que les mesures de flexibilisation du secteur de 
la logistique sont nécessaires pour garantir l’emploi et la 
compétitivité de la Belgique. Que voit-on à Ghlin ? On 
flexibilise les conditions de travail, mais cela ne sauve 
pas les emplois.

Pouvez-vous nous dire précisément quels montants 
d’aides publiques H&M a reçus pour s’installer à Ghlin 
et à quelles conditions ? Comment expliquez-vous aux 
travailleurs  que,  après avoir  reçu ces  aides  publiques, 
l’entreprise  ferme  un  site  rentable ?  Enfin,  quelles 
mesures  allez-vous  prendre  pour  soutenir  ces 
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travailleurs  et  empêcher  que  de  pareils  scénarios  se 
reproduisent ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Di Antonio 
pour poser sa question.

M. Carlo Di Antonio (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  je  ne  vais  pas  reprendre  les  propos  de 
M. Soupart, on est tous d’accord sur les constats. Il faut 
insister sur le bon climat social dans cette entreprise et 
la  bonne  volonté  des  travailleurs.  C’est  d’autant  plus 
étonnant que cette situation arrive.

Ce qui m’inquiète – pour ne pas être redondant avec 
les autres questions qui vous seront formulées – est qu’il 
semble  y  avoir  un  mouvement  structurel  en  ce  qui 
concerne  la  logistique,  où  l’on  a  de  plus  en  plus  de 
difficultés,  en  Belgique  et  dans  les  pays  voisins,  à 
retenir les projets ou à en attraper de nouveaux.

Il y a une évolution de la logistique. Précédemment 
– il  y a 10 ans à peine –, on était  sur un modèle qui 
concernait essentiellement l’alimentation des magasins. 
Aujourd’hui,  on  va  vers  un  dispositif  différent, 
puisqu’on  a  le  client,  le  hub  logistique  qui  doit  être 
livré.  Le  client  n’est  plus  toujours  le  magasin,  mais 
parfois la personne individuellement. Il faut aussi gérer 
les retours. Le modèle évolue.

De quelle façon peut-on, à votre niveau et à celui du 
Gouvernement,  prendre les dispositions pour maîtriser 
ce nouveau modèle et faire en sorte non seulement de 
protéger des projets tels que celui-là, mais d’en attirer 
de nouveaux ?

Quand  on  voit  ce  qui  est  proposé  en  Italie  et  en 
Espagne, là où l’entreprise prétend se réfugier, ce sont 
des hubs beaucoup plus grands. Au niveau urbanistique, 
ils ne seraient peut-être pas autorisés chez nous. Ils sont 
beaucoup plus hauts, ils seraient en dérogation.

L’automatisation  y  est  importante,  l’emploi  y  est 
bien moins important :  à peu près 40 % par rapport  à 
l’emploi  chez  nous.  C’est  un  système  où  il  y  a  des 
robots,  des  logiciels  et  des  travailleurs.  Cela  reste  un 
secteur fortement pourvoyeur d’emplois.

On doit avoir une réflexion plus globale. Il  y a la 
défense de ce dossier – M. Soupart a insisté là-dessus, je 
le  fais  également :  il  y  a  des  choses  à  sauver  et  une 
situation qui n’est pas figée –, mais il  y a aussi toute 
l’évolution du secteur que l’on doit appréhender.

M. le Président.  – La parole est à M. Lepine pour 
poser sa question.

M. Jean-Pierre  Lepine (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, l’annonce de H&M Logistics de son intention 
de cesser son activité de distribution sur le site de Ghlin, 
avec  à  la  clé  440 travailleurs,  constitue  une  très 
mauvaise nouvelle pour la région de Mons-Borinage – 
une de plus, me direz-vous – et surtout pour l’emploi en 

Wallonie.  Cette  annonce  pose  plusieurs  questions 
majeures en termes logistiques et industriels. La priorité 
doit  être  de  tout  faire  pour  préserver  l’emploi  et 
l’activité,  car,  derrière  ces  440 travailleurs,  il  y  a 
440 familles.

La  Wallonie  peut-elle  mobiliser  ses  outils 
économiques pour explorer des alternatives logistiques 
et industrielles afin de maintenir l’activité sur le site ? 
Avez-vous pris contact avec vos collègues régionaux et 
fédéraux pour organiser une réponse coordonnée ? Si la 
fermeture se confirme, quels outils d’accompagnement 
avez-vous prévus alors que les cellules de reconversion 
viennent de disparaître ?

Ma  dernière  question,  qui  rejoint  celle  de 
Mme Bernard, vise à savoir si des aides publiques ont 
été apportées sur le site. Le cas échéant, quelles clauses 
de  récupération  sont  prévues ?  Le  Gouvernement 
entend-il négocier la restitution du terrain à l’IDEA afin 
de préserver l’avenir économique sur ce site ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  de  l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la 
Recherche et du Numérique. – Madame et Messieurs les 
Députés,  c’est  un  drame  humain  et  un  drame  social 
auquel  on  ne  s’attendait  pas,  puisqu’il  n’y  avait  pas 
d’élément  permettant  de  prendre  connaissance  d’une 
telle  mesure.  C’est  un  drame  humain  pour  les 
travailleuses et les travailleurs ainsi que leurs familles 
qui sont aujourd’hui dans une grande inquiétude. C’est 
aussi  un  drame  économique  pour  la  Région.  Nous 
sommes bien conscients que le secteur de la logistique 
et le secteur de la mode sont en grande mutation, et qu’il 
faut travailler sur ces transformations et ces mutations. 
C’est  vrai  aussi  pour  le  secteur  de  la  grande 
distribution ; il n’est pas rare que je sois à cette tribune 
pour répondre à des décisions, à des licenciements ou à 
de mauvaises nouvelles concernant ce secteur.

Le fait que 440 personnes, plus ou moins trois quarts 
d’ouvriers et un quart d’employés, soient touchées est 
énorme. Je rappelle la procédure Renault puisqu’il y a 
eu cette déclaration d’intention de fermeture du site de 
Ghlin.  La première étape de la  procédure Renault  est 
relative  à  l’information  et  à  la  consultation.  Si 
l’employeur devait confirmer cette mauvaise nouvelle, 
on passerait à une étape ultérieure avec une obligation 
pour l’employeur de mettre en place une cellule pour 
l’emploi, comme la législation sur les restructurations le 
prévoit.  Il  appartiendra  alors  aux  travailleurs  et  aux 
partenaires sociaux de discuter d’un plan social.  J’ose 
espérer que l’on n’y est pas encore, même si les espoirs 
sont  ténus,  puisque  H&M  Logistics  évoque  une 
restructuration dans son organisation de sites logistiques 
pour confirmer le site d’Espagne et le site d’Italie, pour 
les deux sites qui seraient retenus. Le site de Ghlin ne 
serait pas retenu.
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J’aimerais aussi rappeler que tout sera mis en place 
au  niveau  des  cellules  pour  l’emploi,  de 
l’accompagnement des travailleuses et  des travailleurs 
qui seraient concernés par ce licenciement collectif.

Par rapport aux aides, je vais être très franc. Il est 
vrai  que  H&M  Logistics  a  bénéficié,  lors  de  son 
investissement  initial,  de  14,3 millions d’euros  et  de 
2 millions d’euros  d’aide  à  l’investissement 
complémentaire  –  16,3 millions  d’euros  d’aides  à 
l’investissement.  Ces  aides  sont-elles  récupérables ? 
Non. Tout simplement parce que les délais sont échus 
par rapport au respect légal des investissements et des 
emplois.  Ils  ont  respecté,  pendant  les  délais  légaux 
prévus, les indicateurs et  les normes d’investissement, 
mais  aussi  les  normes d’emploi.  C’est  pourquoi  il  ne 
sera pas possible de récupérer ces aides.

Se pose aussi la question, au niveau européen, si les 
sites  italien  et  espagnol  pourraient  bénéficier  d’aides 
régionales.  La  législation  européenne  l’interdit  quand 
c’est assimilé – et c’est le cas ici – à une délocalisation 
de  l’activité  d’un  site  européen  vers  d’autres  sites 
européens.  Voilà  ce  qu’il  en  est  aujourd’hui.  Des 
contacts ont été pris avec la direction, une rencontre a 
été  proposée.  Concernant  les  raisons  évoquées  par 
rapport  à  cette  décision,  nous  allons  analyser  les 
différents motifs, les tenants et aboutissants. Concernant 
le terrain et l’intercommunale, je pense qu’il est encore 
un peu tôt, mais ce sera une question qu’il faudra aussi 
se poser.

Comme nous l’avons fait  depuis le début  de cette 
annonce, nous allons suivre ce dossier. Pour répondre à 
la  question  concernant  un  investisseur,  nous  sommes 
disposés,  avec Wallonie Entreprendre, à étudier toutes 
les  pistes  d’investissements  potentiels  qu’il  pourrait  y 
avoir sur ce site.

M. le Président. – La parole est à M. Soupart.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, je vous remercie d’avoir rappelé votre pleine 
mobilisation dans ce dossier, notamment avec Wallonie 
Entreprendre  pour  trouver  un  éventuel  futur 
investisseur, et de prendre du temps pour rencontrer la 
direction et comprendre ce qui ne fonctionne plus sur ce 
site  pour  que  toute  la  Région  puisse  continuer  de  se 
développer.  Comme  je  le  disais,  ces  travailleuses  et 
travailleurs veulent continuer de travailler,  et  je pense 
que nous devons être à leurs côtés pour cela.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice Bernard (PTB). – Monsieur le Ministre, 
vous avez dit qu’il y avait eu des aides publiques pour 
un montant de 16,3 millions d’euros. Vous dites qu’elles 
ne sont pas récupérables parce que les délais sont échus. 
Je  vous avais  aussi  demandé à quelles  conditions ces 
aides avaient été accordées. Je pense que c’est important 
–  nous  avons  le  droit  de  savoir.  Les  travailleurs,  les 
interlocuteurs sociaux, les citoyens ont le droit de savoir 

comment ces aides sont utilisées et à quelles conditions. 
Il faudrait peut-être revoir à l’avenir à quelles conditions 
on accorde des aides publiques comme celles-là à des 
entreprises. Il faut aussi réfléchir dans quels secteurs on 
décide d’investir de l’argent public. Si l’on veut créer de 
l’emploi  durable,  il  est  important,  à  mon  avis,  de 
pouvoir investir dans des secteurs comme le logement 
public,  la  création  de  crèches  ou  la  transition 
écologique.  Ce  sont  des  emplois  que  nous  pouvons 
créer, qui ne sont pas délocalisables et qui sont durables. 
J’invite le Gouvernement wallon à réfléchir plutôt dans 
ce sens.

M. le Président. – La parole est à M. Di Antonio.

M. Carlo Di Antonio (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  je  pense  que  c’est  effectivement  un  beau 
dossier  pour  Wallonie  Entreprendre.  C’est  un  type 
d’activité dont nous avons besoin – un site qui n’a que 
20 ans,  les  compétences  avérées  de  440 travailleurs. 
J’espère  qu’il  y  aura  des  perspectives,  sachant  que la 
première étape sera, dans la négociation qui va s’ouvrir, 
d’essayer de sauver des choses parce que les choses ne 
sont peut-être pas tout à fait définitives.

M. le Président. – La parole est à M. Lepine.

M. Jean-Pierre  Lepine (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  votre  réponse  complète. 
Néanmoins,  je  ne  peux  manquer  de  faire  référence  à 
Cora  Hornu,  Yara  Tertre,  Opticable  à  Frameries  et 
aujourd’hui  H&M  Logistics :  en  moins  d’un  an, 
1 500 familles  se  retrouvent  concernées.  Vous,  les 
ingénieurs, nous avez promis 350 000 emplois, il vous 
en faut déjà retrouver 1 500 en plus, uniquement pour la 
région de Mons-Borinage. Si vous ne faites pas appel à 
Harry Potter ou à la fée Clochette, vous n’y arriverez 
pas. En effet, au vu des dernières statistiques, comme l’a 
relevé  ma  cheffe  de  groupe  tout  à  l’heure,  et  de 
l’augmentation du chômage depuis un an,  la situation 
est terrible.

Je vais  revenir  aux malheureux 440 travailleurs de 
H&M Logistics qui font face à une telle annonce et qui 
attendent, comme toute la région, une seule chose : une 
stratégie claire pour défendre l’emploi et l’avenir de ce 
site.
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Question d’actualité
de Mme Christie Morreale

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’action de la Wallonie dans la lutte contre 

l’antisémitisme »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question d’actualité de Mme Morreale à M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « l’action de la 
Wallonie dans la lutte contre l’antisémitisme ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, Liège a vécu un événement terrible, un acte 
criminel devant une synagogue. À Liège, où le vivre-
ensemble  est  tellement  important,  nous  avons  été 
frappés  par  cet  acte  et  nous  espérons  que  le  ou  les 
auteurs pourront être rapidement arrêtés.

Néanmoins, force est de constater que, depuis 2024, 
il y a une augmentation de l’antisémitisme en Belgique 
et  en  Wallonie.  En  2024  et  2025  –  cela  nous  a  été 
confirmé par  le  directeur  d’Unia  et  par  bien  d’autres 
également  –,  le  nombre  de  signalements,  qui  n’est 
jamais que la partie visible de l’iceberg, montre qu’il y a 
un  problème  et  que  nous  devons  augmenter  notre 
vigilance. Nous, au sein de notre parti, qui avons été les 
pères  fondateurs  de  la  loi  contre  le  racisme  et 
l’antisémitisme,  pensons  qu’il  faut  renforcer  les 
éléments pour améliorer la situation et pour faire reculer 
ces faits infractionnels, ces crimes, ces délits.

En 2024, nous avions, aux niveaux fédéral, régional 
et communautaire, associé nos forces pour élaborer un 
plan spécifique contre l’antisémitisme. Nous avions, à 
l’époque,  pris  toute  une  série  d’engagements  qui 
devaient se poursuivre.

Que pouvez-vous faire, au niveau du Gouvernement, 
pour améliorer la situation, pour prendre les  choses à 
bras-le-corps, pour déterminer si la coordination dans la 
lutte contre l’antisémitisme est efficace, à l’instar de ce 
qui existe au niveau européen, par exemple dans la lutte 
contre l’islamophobie ou l’antichristianisme qui existe ? 
Ces  coordinations  doivent  bien  fonctionner  pour 
améliorer notre vivre-ensemble.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, je condamne avec la plus 
grande  fermeté  tous  les  actes  antisémites  qui  ont  été 
commis.  L’antisémitisme  n’a  pas  sa  place  dans  notre 
société.  Les  violences  que  vous  relatez,  dramatiques, 

intolérables, doivent faire l’objet de mesures et doivent 
nous mobiliser. D’abord, je voudrais avoir une pensée 
vraiment  profonde  pour  tous  les  membres  de  la 
communauté juive à Liège et en Belgique.

Au niveau de la  Belgique,  nous travaillons sur un 
Plan  de  lutte  contre  le  racisme.  Vous  savez,  un 
plan 2023-2026  est  en  cours  d’évaluation.  Ce  plan 
compte  38 mesures  et  comporte  des  dimensions 
transversales dans la lutte contre l’antisémitisme. Dans 
le futur plan – c’est décrétal –, qui démarrera en 2027, 
on  doit  mettre  un  accent  en  particulier  sur  certaines 
dimensions.

Comme  vous  le  dites,  on  participe  aussi  à  la 
coordination  interfédérale.  Depuis  2024,  les  différents 
niveaux  de  pouvoir  –  le  Fédéral,  les  Régions  et  les 
Communautés  –,  les  associations  juives  ainsi  que  les 
associations de lutte  contre les  discriminations – dont 
Unia – mettent en œuvre des actions coordonnées. Il est 
vrai  qu’il  y  a  également  une  coordinatrice  de  lutte 
interfédérale sur qui l’on devrait se reposer davantage.

En outre, en Région wallonne, on a aussi une vision 
structurelle basée sur le renforcement de l’éducation. On 
travaille  depuis  plus  de  15 ans  avec  l’ASBL  « Les 
Territoires  de la  mémoire » que vous connaissez sans 
doute.  Il  s’agit  d’une  ASBL  dont  les  travaux  se 
concentrent sur la mémoire en lien avec la Shoah ; elle 
travaille  avec  les  jeunes  dans  les  écoles  et  dans 
différents milieux de vie sur différents aspects : mener 
une  réflexion,  développer  un  esprit  critique  sur  la 
propagande, sur les discours de haine et sur la montée 
des extrêmes dans la société actuelle.

Il  faut  renforcer  cette  dimension  éducative  envers 
nos  jeunes.  Il  faut  mieux  travailler  avec  le  niveau 
fédéral  et  les  autres  niveaux  de  pouvoir  pour  une 
coordination plus forte. On doit également être encore 
plus ambitieux dans notre futur Plan de lutte contre le 
racisme.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Il  est  important 
pour  nous  de  voir  que  vous  vous  associez  à  cette 
question  et  que  vous  êtes  solidaire  –  comme nous  le 
sommes probablement tous.

Au-delà du choc, il faut qu’on adapte notre arsenal 
législatif  ainsi  que  les  réponses  qui  doivent  être 
données.  En  effet,  une  des  critiques  formulées  par  la 
communauté  de  confession  juive  est  que  cette 
coordinatrice ne travaille pas à  temps plein et  qu’elle 
fait  d’autres  choses.  Leur  demande  va  dans  ce  sens : 
avoir une personne à temps plein et 10 personnes autour, 
dans le cadre d’une coordination entre le Fédéral et les 
entités fédérées.

Il s’agit de faits qui les concernent, qui concernent 
l’antisémitisme avec ses particularités. Toutefois, s’ils le 
souhaitent, on pourrait également assurer un travail de 
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coordination  avec  l’anti-islamophobie. 
L’antichristianisme pourrait  éventuellement  être  ajouté 
aussi.  Cela  existe  au  niveau  de  l’OSCE.  Au  niveau 
européen,  une  autre  formule  existe.  Malgré  leurs 
spécificités,  ces  trois  formes  de  discriminations  se 
parlent et elles peuvent être travaillées ensemble.

Je vous invite, Monsieur le Ministre, à vous réunir 
rapidement avec vos collègues fédéraux pour agir, pour 
déployer, pour adapter la législation et pour nous assurer 
que l’ensemble des citoyens qui vivent sur ce territoire 
puissent vivre en toute sécurité.

Question d’actualité
de M. Grégory Chintinne

à Mme Valérie Lescrenier, Ministre du 
Tourisme, du Patrimoine et de 

la Petite Enfance,
sur « les conséquences de l’audit de l’ASBL 

« Les Lacs de l’Eau d’Heure » »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question d’actualité de M. Chintinne à Mme Lescrenier, 
Ministre  du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  de 
la Petite Enfance, sur « les conséquences de l’audit  de 
l’ASBL « Les Lacs de l’Eau d’Heure » ».

La parole est à M. Chintinne pour poser sa question.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Madame  la 
Ministre,  s’il  y a bien un sujet  sur lequel nous avons 
débattu  en  commission,  c’est  l’ASBL « Les  Lacs  de 
l’Eau d’Heure ».

Dernièrement,  un  article  de  presse  a  divulgué 
certaines  informations  du  contenu  de  l’audit  relatif  à 
l’ASBL : moins de fréquentation, les recettes en berne, 
mais  surtout  une  dépendance  trop  importante  aux 
subventions publiques. J’ai été interpellé par le chiffre 
partagé dans l’article : 86 % des recettes de la structure 
seraient des subventions publiques.

Si une chose est certaine – et l’on partage tous ce 
point de vue –, c’est qu’il faut changer le modèle. On ne 
peut pas continuer comme cela. Il y a tout de même un 
point positif dans cet article – il faut toujours trouver du 
positif  – :  4 millions  d’euros  seront  affectés  à  la 
rénovation  de  l’Aquacentre  et  de  Falemprise.  Vous 
attendez d’ailleurs, je pense, des informations relatives 
au conseil  d’administration sur le potentiel  partenariat 
public-privé.

Madame  la  Ministre,  quel  développement 
préconisez-vous pour « Les Lacs de l’Eau d’Heure » ? 
Sur base de quel modèle ? Enfin, pensez-vous pouvoir 
réaliser la réouverture de l’Aquacentre et de Falemprise, 
tout en respectant les deniers publics, à l’horizon 2027 
tel que c’était décrit dans l’article de presse ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Lescrenier.

Mme Valérie Lescrenier, Ministre du Tourisme, du 
Patrimoine  et  de  la Petite Enfance.  –  Monsieur  le 
Député,  les  audits  financiers,  organisationnels  et 
juridiques qui ont été menés au niveau de l’ASBL « Les 
Lacs  de  l’Eau  d’Heure »  ces  derniers  mois  nous 
amènent  les  conclusions  suivantes :  d’abord,  il  existe 
une  diminution  récurrente  des  recettes,  tant  pour 
l’ASBL que pour les nombreux partenaires privés.

Deuxièmement,  il  est  question d’une  offre  qui  est 
trop peu structurée et trop peu visible sur le site. Il y a 
l’ASBL qui travaille, d’un côté, avec la valorisation de 
son offre et, de l’autre côté, les partenaires privés. Cela 
empêche de travailler à une offre globale et cohérente 
pour  le  site  et  donc  des  objectifs  communs  de 
commercialisation.

Troisième élément,  une dépendance trop forte  aux 
subsides publics.

Quatrième élément, un retour sur cet investissement 
public trop faible.

En  fonction,  une  stratégie  durable  et  de 
responsabilisation  est  mise  en  place.  Elle  repose  sur 
plusieurs éléments :

- des  partenariats  privé-public  davantage 
structurés ;

- une stratégie de rendement plus marquée ;
- la mise en place d’un comité stratégique auquel 

participeront les opérateurs privés et les acteurs 
publics,  puisque  plusieurs  de  mes  collègues 
ministres  sont  aussi  intéressés  par  des 
thématiques sur  le  site,  pour  faire  en sorte  que 
toute  cette  offre  fonctionne  demain  de  manière 
beaucoup plus cohérente.

Deux priorités immédiates :  l’Aquacentre et le site 
de Falemprise.

L’Aquacentre,  ce  sont  150 000 visiteurs  par  an. 
C’est un élément d’attractivité pour proposer une offre 
quatre saisons sur le site, ce qui n’est pas négligeable 
dans une destination dépendante de la météo comme la 
Wallonie.  Par  rapport  à  ces  deux  sites  en  particulier, 
l’objectif  est  de  trouver  des  partenariats  privé-public, 
pour faire en sorte  qu’ils  soient  opérationnels  pour la 
saison 2027.

Le conseil d’administration est chargé de lancer des 
appels à manifestation d’intérêt. Il se réunit cet après-
midi. L’enveloppe PRW qui est actuellement gelée sera 
débloquée,  en  fonction  de  ces  appels  à  manifestation 
d’intérêt et des résultats qui nous seront présentés.

Je  conclurai  en  rappelant  que  le  budget  de 
fonctionnement annuel de Tourisme Wallonie en faveur 
de l’ASBL n’est pas remis en question, loin de là.
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M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory Chintinne (MR). – Je vous remercie, 
Madame la Ministre, pour vos éléments de réponse. Je 
vous  rejoins  complètement  dans  vos  objectifs  de 
développement des sites wallons exceptionnels.  Par le 
passé, on a trop souvent parlé négativement de ce site. 
Or, ce site en vaut la peine, avec un potentiel énorme.

Ce que j’ai entendu de vos paroles est rassurant. Il y 
a des pistes concrètes pour améliorer le fonctionnement 
du site, et surtout rendre le Domaine des lacs de l’Eau 
d’Heure incontournable. C’est bien ce que l’on souhaite 
tous au sein de ce Parlement.

Je note également positivement votre volonté de ne 
pas augmenter la dépendance aux subventions publiques 
– on en a parlé, cela a été confirmé –, alors qu’il existe 
une  marge  de  progression  importante  –  il  faut  le 
souligner – en matière de rentabilité pour plusieurs sites 
du domaine.

Question d’actualité
de M. Yves Evrard

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la recapitalisation d’ORES par la 
Wallonie »

Question d’actualité
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la participation éventuelle de la Région 
wallonne au capital d’ORES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d’actualité  à  Mme Neven,  Ministre  de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, de :

- M. Evrard,  sur  « la  recapitalisation d’ORES par 
la Wallonie » ;

- M. Cloquet, sur « la participation éventuelle de la 
Région wallonne au capital d’ORES ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Yves  Evrard (MR).  –  Madame  la  Ministre, 
chacun  le  sait,  il  est  plus  qu’urgent  et  nécessaire  de 
moderniser et de renforcer le réseau électrique. On l’a 
évoqué il y a quelques minutes par la voix de M. Bastin 
en  ce  qui  concernait  le  décrochage  des  panneaux 
photovoltaïques.

On  pourrait  également  évoquer  la  nécessité  et 
l’urgence  de  certaines  entreprises  de  vouloir  se 
développer.  Je pourrais  en parler  à  la  bourgmestre  de 
Libin qui a des projets intéressants qui sont statés, faute 
de puissance électrique suffisante.

ORES  est  optimiste,  puisqu’il  souhaite  mettre 
2 milliards d’euros d’investissements à l’horizon 2030. 
C’est  demain.  Pour  cette  année 2026,  les  choses 
devraient plus ou moins s’organiser, puisqu’un prescrit 
légal  impose  40 %  de  fonds  propres  pour  60 % 
d’investissements.

Déjà  à  l’horizon 2028,  des  besoins  importants  de 
l’ordre de 300 millions d’euros vont se faire sentir, non 
pas  pour  accélérer  la  modernisation  du  réseau,  mais 
pour  faire  face  aux  besoins  les  plus  urgents,  à  la 
maintenance et à l’augmentation des prix.

Par rapport à cette réalité, il est clair qu’ORES ne 
s’en  sortira  pas  seul.  Il  existe  différentes  pistes, 
notamment  ouvrir  le  capital  à  des  partenaires  qui 
pourraient être la Région wallonne, notamment par son 
bras  opérationnel  qu’est  Wallonie  Entreprendre,  ou 
trouver d’autres formes de partenariat.

Cette  dynamique  s’inscrit  également  dans  une 
volonté du Gouvernement et votre volonté de fusionner 
différents GRD. C’est peut-être également une piste de 
solution.

Je voulais vous entendre sur cette réalité. De quelle 
manière  le  Gouvernement  peut-il  s’impliquer  de 
manière à accélérer cette modernisation importante pour 
le développement de la Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet pour 
poser sa question.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  il  y  a  deux  paramètres 
fondamentaux aujourd’hui dans l’énergie. Tout d’abord, 
il s’agit de l’approvisionnement. On l’a vécu, c’était très 
compliqué.  On  n’a  pas  l’autonomie  et  suite  à  ce  qui 
s’est passé en Ukraine et ce qu’il se passe maintenant en 
Iran,  on  prévoit  des  complications  au  niveau  de  la 
fourniture  énergétique.  Il  suffit  que  l’on  bloque  le 
détroit d’Ormuz pour voir le prix du pétrole monter à 
120 dollars le baril. C’est le premier problème.

Cependant,  même  si  l’on  résout  ce  problème 
relativement aux fournitures européennes, le deuxième 
problème est le réseau. Pas mal d’entreprises veulent se 
développer aujourd’hui, elles ont des permis, mais n’ont 
pas  accès  au  réseau  parce  que  celui-ci  n’est  pas 
suffisant.  ORES  a  présenté  un  programme 
d’investissement  supérieur  à  2 milliards  d’euros 
d’ici 2029, mais pour 2027, il pourrait ne pas avoir les 
fonds  nécessaires,  et  une  recapitalisation pourrait  être 
nécessaire.

Dès lors, par rapport à ce point important, il y avait 
un intérêt à étudier le dossier. Quelle est aujourd’hui la 
position de la Région wallonne ? Quel sera le rôle réel 
de Wallonie Entreprendre à ce sujet ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.
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Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Messieurs 
les Députés, le fait d’avoir en Wallonie un réseau qui est 
en  mesure  de  répondre  aux  enjeux  et  singulièrement 
celui du redéploiement économique est  la priorité des 
priorités ; c’est notamment ma priorité absolue parmi les 
priorités et c’est aussi la priorité du Gouvernement. En 
effet,  les  GRD sont  confrontés  à  des  investissements 
gigantesques qui impliquent de très grands besoins de 
financement. Comme vous l’avez dit, ORES a évoqué 
un  besoin  de  recapitalisation  d’un  montant  de 
300 millions d’euros.

À  côté  de  cela,  on  fait  le  constat  que  certains 
actionnaires historiques, comme certaines communes – 
puisque  la  Région  n’est  aucunement  actionnaire  des 
réseaux  pour  le  moment  –,  qui  ont  touché  des 
dividendes confortables pendant  des  années,  se  disent 
maintenant  incapables  de  faire  face  à  ce  besoin  de 
financement.

En  parallèle  de  cela,  le  Gouvernement  wallon  est 
absolument réfractaire à l’idée de faire baisser les plans 
d’investissement. On a besoin d’investissements dans le 
réseau  et  l’on  ne  peut  pas  accepter  l’idée  que  ces 
investissements  doivent  diminuer,  puisque  cela 
handicaperait  le  redéploiement  économique  de  la 
Région.  Vous  l’avez  noté,  il  y  a  toute  une  série  de 
projets industriels et de demandeurs divers et variés qui 
sont en attente de capacité sur le réseau et qui ne l’ont 
pas.

Dans ce contexte, c’est pour ces raisons que, avec 
mon collègue, Pierre-Yves Jeholet, nous avons demandé 
à Wallonie Entreprendre d’analyser l’opportunité et les 
modalités  de  mise  en  œuvre  d’une  éventuelle 
participation  de  la  Région  dans  cet  effort  de 
recapitalisation des GRD. Cela ne préempte absolument 
pas de la structure qui serait, le cas échéant, chargée de 
mettre en œuvre cette gestion.

Ensuite, cette analyse sera également intégrée dans 
le projet  de GRD unique. Dans ce projet  figure aussi 
une analyse beaucoup plus globale du financement des 
réseaux  dans  leur  globalité  et  de  la  manière  dont  la 
Région  interviendrait  le  cas  échéant.  La  politique  de 
dividendes, dans ce cadre, devra aussi faire l’objet d’une 
attention  toute  particulière,  parce  que  c’est  aussi  une 
priorité absolue du Gouvernement : il faut maîtriser les 
coûts  de  distribution  pour  les  ménages  et  pour  les 
entreprises. C’est ce à quoi nous nous attelons.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Yves Evrard (MR). – Je vous remercie, Madame 
la Ministre, pour vos éléments de réponse. Vous l’avez 
rappelé, c’est un sujet éminemment important, puisqu’il 
concerne à la fois les ménages et les entreprises qui sont 
directement  concernées  par  le  développement  de  la 
Wallonie.  Vous  avez  également  rappelé  que,  si  la 
Wallonie doit jouer un rôle, elle doit le faire à travers 

une prise de participation, rentrer dans l’actionnariat à la 
fois  pour  partager  les  risques  et  pour  bénéficier  des 
recettes  en  la  matière.  Malgré  tout,  cette  année, 
70 millions  d’euros  ont  été  redistribués  vers  les 
actionnaires.  Il  faut  que  la  Wallonie  soit  partenaire, 
puisse accélérer cette modernisation et faire en sorte que 
cela ne pénalise pas son développement.  J’espère que 
ces  études  pourront  déboucher  sur  quelque  chose  de 
concret assez rapidement.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques Cloquet (Les Engagés). – Comme 
l’a  dit  mon  collègue,  M. Evrard,  il  y  a  deux  choses 
fondamentales :  le  pouvoir  d’achat  –  et  donc  le 
portefeuille – des citoyens par rapport à l’énergie et le 
monde  de  l’entreprise,  où  des  choix  stratégiques 
d’investir  en  Wallonie  en  fonction  des  coûts 
énergétiques  s’opèrent.  Je  me  réjouis  que  la  Région 
wallonne  s’intéresse  au  dossier.  J’espère  que  nous 
pourrons arriver à une solution de manière à sécuriser le 
réseau.

Question d’actualité
de Mme Céline Tellier

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’absence d’accord sur le burden sharing et 

le blocage de près de 2 milliards d’euros 
destinés au climat »

Question d’actualité
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le blocage des fonds en faveur du climat »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d’actualité  à  Mme Neven,  Ministre  de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, de :

- Mme Tellier,  sur  « l’absence  d’accord  sur  le 
burden  sharing et  le  blocage  de  près  de 
2 milliards d’euros destinés au climat » ;

- Mme Goffinet,  sur  « le  blocage  des  fonds  en 
faveur du climat ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
on vient de parler d’ORES et de ses 2 milliards d’euros 
de  besoins  d’investissements,  notamment  pour 
moderniser  le  réseau,  et  2 milliards  d’euros,  c’est 
justement le montant qui est aujourd’hui bloqué sur un 
compte au niveau fédéral en attendant un accord sur ce 
que  l’on  appelle,  dans  le  jargon,  le  burden  sharing, 
c’est-à-dire  la  répartition  de  l’accord  de  l’effort 
climatique  et  des  revenus  associés.  Vous  avez  eu  la 
présidence de la Commission nationale Climat pendant 
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l’année 2025, mais, malheureusement, vous n’avez pas 
réussi à finaliser cet accord. Aujourd’hui, la présidence 
est  dans  les  mains  de  la  Région  flamande. 
Malheureusement,  j’ai  peu  d’espoir,  connaissant  la 
résistance de la Flandre à réellement porter son effort 
climatique  jusqu’à  un  aboutissement.  Je  voudrais 
surtout connaître votre analyse aujourd’hui.

Quel est, selon vous, le délai nécessaire pour aboutir 
à  cet  accord,  eu  égard  au fait  que,  aujourd’hui,  nous 
ayons  un  Gouvernement  bruxellois  de  plein  exercice, 
qui était souvent la raison invoquée dans votre chef pour 
le non-aboutissement de cet accord, même si nous ne le 
partagions pas ? Quels sont,  selon vous,  les points de 
blocage  qui  pourraient  être  levés  sur  ce  dossier ? 
Surtout,  quels  sont  les  impacts  de  ce  non-accord, 
notamment  sur  le  plan  social  Climat,  les  revenus  de 
l’ETS2,  la  taxe  carbone  aux  frontières  ou  encore  les 
revenus de l’ETS ? Les citoyens et les industries sont en 
forte  demande  de  soutien  de  la  Wallonie  pour  leur 
transition. Où en sommes-nous, Madame la Ministre ? 
Surtout, comment débloquer cette situation ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Goffinet 
pour poser sa question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  2 milliards  d’euros,  c’est  le 
montant qui serait bloqué sur les comptes du SPF Santé 
publique,  Sécurité  de  la  chaîne  alimentaire  et 
Environnement, parce qu’il n’y a pas d’accord entre les 
entités fédérées et le Fédéral pour la répartition de ces 
montants. Ces montants, que représentent-ils ? Ce sont 
des montants qui sont liés aux enchères des quotas CO2, 
en  lien  avec  le  système ETS.  Normalement,  une  fois 
redistribuées  entre  les  différentes  entités,  ces  sommes 
sont  destinées  à  couvrir  les  politiques  climatiques  et 
énergétiques.

Madame la Ministre, pouvez-vous nous confirmer ce 
montant de 2 milliards d’euros qui est bloqué ? Quelles 
sont  les  raisons  principales  du  non-accord 
actuellement ? Précédemment, vous aviez la présidence 
de  la  Commission  nationale  Climat.  Vous  aviez  alors 
mis en place des démarches pour arriver à un accord. 
Pourriez-vous nous les rappeler ? Je sais qu’il y avait le 
point  de  blocage  de  Bruxelles.  Maintenant,  la 
présidence est passée du côté flamand. Qu’en est-il de 
leur  côté ?  Quelles  sont  les  démarches  entreprises ? 
Quel est le calendrier espéré et attendu ?

Concernant  l’affectation  des  sommes,  une  fois  les 
blocages levés, à quelles politiques seront destinées ces 
sommes, en matière de climat et  d’énergie, au niveau 
des projets wallons ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Mesdames 
les Députées, en attendant un burden sharing, les fonds 

sont bien bloqués sur le compte du Fédéral. Le burden 
sharing n’est  pas quelque chose de simple,  inutile de 
vous le dire, et ce n’est pas uniquement le partage des 
recettes. C’est aussi et surtout le partage des objectifs : 
il faut à la fois partager les objectifs, les recettes, tout en 
tenant compte de la probabilité ou du fait que certaines 
régions pourraient ne pas atteindre leurs objectifs. Cela 
me paraît légitime de tenir compte de cet élément, ce 
qui ne simplifie pas la négociation, mais qui me semble 
néanmoins tout à fait nécessaire.

Ce sont donc des négociations très complexes, mais 
qui, en plus, ne touchent pas une seule législation, c’est 
l’ETS1, l’ETS2, le CBAM, le fonds social Climat. En 
réalité,  il  y  a  plusieurs  burden  sharing à  opérer  sur 
l’ensemble de ces législations.

Un premier accord, un premier burden sharing a été 
réalisé en octobre 2023 pour l’ETS1 et uniquement pour 
les années 2021 et 2022. Rien que ce  burden sharing, 
pour deux ans, en a pris trois. Il faut se rendre compte 
aussi de la complexité de ce genre de choses. Ce burden 
sharing avait conduit à une répartition de 52 % pour la 
Flandre, 30 % pour la Wallonie, 7,4 % pour Bruxelles et 
9 % pour  le  Fédéral.  Le  reste  de  la  négociation  pour 
l’ETS2, c’est-à-dire pour les années suivantes, ainsi que 
l’ETS1,  l’ETS2,  le  CBAM et  le  reste  devront  encore 
faire l’objet de ces négociations. Les moyens sont très 
importants, c’est crucial.

Nous avons présidé la Commission nationale Climat 
en  2025  et  l’on  a  mis  en  place  toute  une  série 
d’éléments, notamment l’obtention d’un burden sharing 
sur le plan social Climat, qui a permis à la Wallonie de 
prendre  un  ensemble  de  cinq  mesures  structurantes ; 
plan  qui  a  été  adopté  tout  récemment  par  le 
Gouvernement.  La  première  chose  que  nous  avons 
obtenue  en  2025  est  que  nous  avons  lancé  ces 
négociations.

On  a  aussi  et  surtout  mis  en  place  et  mis  à 
disposition  des  autres  entités  un  outil  qui  permet  de 
construire  des  scénarios  avec  une  série  de critères  de 
manière  informatisée,  donc  une  espèce  d’outils  de 
modélisation qui permet de projeter des scénarios et de 
travailler chacune des entités sur les mêmes bases, avec 
des  bases  communes.  Cela  me  paraît  essentiel 
d’objectiver les choses, sinon cela va dans tous les sens 
et c’est très très compliqué.

Troisième  et  dernière  chose :  pendant  cette 
présidence,  on  a  aussi  instauré  un  GT au  sein  de  la 
Commission  nationale  Climat,  qui  a  pour  objectif  de 
travailler  sur  ces  scénarios  et  d’aider  à  la  décision 
politique.  C’est  la  Flandre  qui  vient  de  reprendre  la 
présidence au 1er janvier, c’est donc à elle de poursuivre 
ces travaux, bien sûr avec les trois autres entités. Nous 
sommes en attente pour le moment de données un peu 
plus précises de la  part  de la  Flandre.  La Flandre est 
également assez demandeuse d’agir,  parce que tout le 
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monde a besoin de ces fonds pour mener les politiques 
que nous devons mener.

En  effet,  les  fonds ETS1  sont  alimentés  par  les 
quotas de CO2 de l’industrie. L’ETS2 va plutôt viser les 
ménages, le transport et le bâtiment. Dès lors, en ce qui 
concerne  l’utilisation  de  ces  fonds,  c’est  balisé  par 
l’Europe.  On  ne  peut  pas  faire  n’importe  quoi  et  les 
attribuer à n’importe quel type de mesure. Ces mesures 
sont donc tout à fait balisées.

Je  conclurai  en  disant  que  nous  sommes  donc  en 
attente de ces données plus précises et que l’on travaille 
activement  aux  travaux.  Bruxelles  vient  d’avoir  un 
gouvernement, donc cela va aider les choses puisqu’il 
fallait  quatre  entités  en  ordre  de  marche,  c’est  chose 
faite. Je conclurai en disant que la Wallonie a une vraie 
volonté  d’aboutir  et  que  nous  participons  activement 
aux travaux.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la Ministre, pour vos éléments de réponse qui, 
malheureusement, ne me rassurent pas, quand on voit la 
comparaison  que  vous  faites  avec  le  burden  sharing 
existant aujourd’hui, qui a mis deux ans de négociations 
pour  une  seule  année  d’efforts  et  de  revenus,  et 
uniquement le volet ETS1.

Je voulais également signifier à ma collègue, si je ne 
m’abuse,  que  l’on  parle  bien  de  milliards  et  pas  de 
millions  d’euros.  En  effet,  ce  sont  des  mannes 
financières considérables.

Vous ne m’avez pas vraiment donné de précisions 
sur les points de blocage actuels. Par contre, on a des 
points  de  comparaison  historique :  on  sait  que  la 
négociation du burden sharing, à l’époque de la ministre 
Marghem, avait pris 11 années.

J’espère que vous irez plus vite cette fois-ci parce 
qu’il y a urgence, notamment pour les revenus ETS2 et 
le soutien au plan social Climat en vue de la mise en 
place de l’ETS2 à partir de 2027 ou 2028, selon ce que 
décidera  l’Europe.  En  tout  cas,  nous  continuerons  à 
suivre ce dossier avec attention.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés). – Je 
confirme  que  c’était  bien  des  milliards  et  pas  des 
millions. C’est à l’addition que je me suis égarée avec 
les chiffres des milliards.

Par  rapport  aux  réponses  à  apporter,  Madame  la 
Ministre, il est vrai que le processus est long et que les 
négociations sont longues. D’après tout ce qui a été mis 
en place, il y a un accord sur la méthodologie et il y a la 
volonté.  Je préfère être  optimiste.  J’espère que le  fait 
que le Gouvernement bruxellois soit en place permettra 
d’avancer  un peu plus  rapidement  que  précédemment 

parce  qu’il  est  important  d’avoir  ces  sommes  pour 
mettre  en  œuvre  ces  politiques  climatiques  et 
énergétiques  dont  la  Wallonie,  comme l’ensemble  du 
pays, a bien besoin.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Projet de décret
portant assentiment à l’accord de coopération 
du 9 février 2026 entre la Région flamande, la 

Région wallonne et la Région de Bruxelles-
Capitale concernant le cadre de la 

responsabilité élargie des producteurs pour 
certains flux de déchets et pour les déchets 

sauvages
(Doc. 495 (2025-2026) N° 1, 1bis et 2)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord de 
coopération du 9 février 2026 entre la Région flamande, 
la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale 
concernant  le  cadre  de  la  responsabilité  élargie  des 
producteurs  pour  certains  flux  de  déchets  et  pour  les 
déchets  sauvages  (Doc. 495  (2025-2026)  N° 1,  1bis 
et 2).

La  Conférence  des  présidents,  en  sa  réunion  du 
5 mars 2026,  a  accordé  le  bénéfice  de  l’urgence  pour 
l’examen de ce projet de décret.

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission de la santé, de l’environnement et de 
l’action  sociale  qui  a  été  déposé  sur  le  portail  des 
parlementaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La  parole  est  à  Mme Vandorpe,  pour  un  rapport 
verbal.

Mme Mathilde  Vandorpe,  Rapporteuse.  – 
Mesdames, Messieurs, votre Commission de la santé, de 
l’environnement  et  de  l’action  sociale  a  examiné  le 
projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord  de 
coopération du 9 février 2026 entre la Région flamande, 
la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale 
concernant  le  cadre  de  la  responsabilité  élargie  des 
producteurs  pour  certains  flux  de  déchets  et  pour  les 
déchets sauvages (Doc. 495 (2025-2026) N° 1 et 1bis).

En date du 13 février 2026, le Gouvernement wallon 
a déposé le projet de décret précité. Il a été envoyé en 
Commission  de  la  santé,  de  l’environnement  et  de 
l’action sociale le 27 février 2026. Celle-ci s’est réunie 
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le  10 mars 2026.  L’urgence  a  été  accordée  par  la 
Conférence  des  présidents  le  5 mars 2026  pour  un 
examen et un vote en séance plénière le 11 mars 2026.

Lors de son exposé, M. le Ministre de la Santé, de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale  indique  que  le  projet  de  décret  à  l’examen 
permet  à  la  Belgique  d’être  dotée  d’un  cadre 
interrégional  pour  la  responsabilité  élargie  des 
producteurs – appelée REP – couvrant certains flux de 
déchets et la propreté publique.

Il explique que ce cadre :
- transpose les exigences financières de la directive 

Single-Use  Plastics  pour  la  collecte  via  les 
systèmes  publics,  le  nettoyage  des  déchets 
sauvages, la sensibilisation et les  reportings liés, 
et  met  en  œuvre  le  règlement  UE 2023/1542 
Batteries ;

- harmonise la REP au niveau interrégional ;
- sécurise  pour  les  communes  un  financement 

structurel,  prévisible  et  révisable  des  coûts  liés 
aux  déchets  sauvages  avec  une  évaluation 
obligatoire dans deux ans puis tous les cinq ans.

L’intervenant ajoute que le texte à l’examen renforce 
la gouvernance. Ainsi, la Commission interrégionale de 
l’emballage devient la Commission interrégionale de la 
REP,  dotée  de  deux  organes  de  décision,  avec  des 
procédures  d’agrément,  de  contrôle  et  d’audit 
consolidées.  Il  modernise,  en outre,  le  cadre  pour  les 
filières REP existantes et ouvre la voie à de nouveaux 
flux, à savoir les meubles, les textiles et les langes, via 
des accords d’exécution, après études et concertation.

Après avoir mis en évidence les bénéfices liés à une 
acceptation  rapide  de  l’accord  de  coopération  du 
9 février 2026,  M. le Ministre  détaille  les  avancées 
structurantes apportées par le texte.

D’abord,  celui-ci  clarifie  ce  que  recouvre  la 
responsabilité financière des producteurs en matière de 
déchets  sauvages.  Il  prévoit  ainsi  que les  producteurs 
doivent financer l’ensemble des coûts supportés par les 
autorités  publiques  pour  les  emballages  plastiques  à 
usage unique, les canettes, les emballages de cigarettes, 
mais aussi les produits du tabac, les chewing-gums sur 
base volontaire, les lingettes humides et les baudruches. 
Cette prise en charge concerne à la fois les déchets jetés 
sur  la  voie  publique  et  ceux  jetés  dans  une  poubelle 
publique, conformément à la directive SUP.

Ensuite,  l’accord  prévoit  un  financement  pour  les 
communes  et  opérateurs  confrontés  à  ces  flux  et  qui 
veulent  les  gérer  eux-mêmes.  Pour  la  Wallonie,  la 
contribution  annuelle  liée  aux  déchets  sauvages 
atteindra environ 35,45 millions d’euros en 2027. Dès 
2026, un versement anticipé de 50 % sera effectué. Ces 
montants  feront  l’objet  d’une  évaluation  obligatoire 
dans  les  deux  ans,  puis  tous  les  cinq  ans.  À  cela 
s’ajoutent  les  cotisations  classiques  qui  financent  les 

politiques  régionales  de  prévention,  réemploi  et 
contrôle.

L’accord  met  également  en  place  un  dispositif  de 
sanctions.  Celui-ci  prévoit  une cotisation incitative en 
cas  de  non-atteinte  des  objectifs  de  collecte  et  de 
traitement. Des sanctions proportionnelles s’appliquent 
aussi en cas de maintien de réserves excessives par les 
organismes de gestion et  en cas  de non-paiement  des 
cotisations.

Sur le sujet des chewing-gums, l’orateur estime que 
le  texte  apporte  une  réponse  équilibrée  à  travers  un 
programme volontaire  national  de  3,5 millions d’euros 
sur  cinq  ans  et  consacré  à  la  sensibilisation  et  au 
nettoiement.

Enfin,  il  souligne que les montants ont été réduits 
lors  des  négociations  avec  le  secteur  afin  d’éviter  un 
impact excessif sur les prix pour les consommateurs et 
d’assurer  une  viabilité  économique  réelle,  tout  en 
prévoyant une réévaluation dans deux ans. Après avoir 
indiqué que la coconstruction et la consultation autour 
du texte à l’examen ont été particulièrement étendues, il 
précise que l’ensemble des remarques substantielles du 
Conseil  d’État  ont  été  intégrées  dans  les  troisième et 
quatrième  lectures.  De  même,  les  observations  de 
l’Autorité de protection des données ont été intégrées.

En conclusion, M. le Ministre observe que le projet 
de  décret  d’assentiment  donne  effet  à  un  accord 
interrégional  robuste,  conforme  au  droit  européen, 
efficace  pour  la  propreté  publique,  sécurisant  la 
gouvernance  REP  et  prévisible  pour  les  communes 
comme pour les entreprises.

Nous  entamons  ensuite  la  discussion  générale. 
M. Mockel débute son intervention par sa question orale 
sur  l’impact  d’un  Gouvernement  bruxellois  de  plein 
exercice sur les accords interrégionaux et la consigne. Il 
rappelle que M. le Ministre a déclaré en séance plénière, 
le 4 février 2026, que la consigne deviendra nécessaire 
si  l’objectif  de  90 %  de  collecte  sélective  pour  les 
canettes  et  bouteilles  en  plastique  n’est  pas  atteint 
d’ici 2029.

L’orateur  estime  que  la  tâche  s’annonce  ardue, 
puisque actuellement, la Région est à 68,5 % de taux de 
collecte sélective pour les canettes.

Il  constate  toutefois  que  la  situation  évolue,  avec 
notamment  l’accord  de  coopération  interrégionale  sur 
les déchets d’emballages et plastiques à usage unique, 
qui  inclut  notamment  les  canettes  et  qui  prévoit 
l’hypothèse de l’introduction de la consigne.

Avec l’installation du Gouvernement  de la  Région 
de Bruxelles-Capitale, il demande à M. le Ministre s’il 
voit  à  présent  un  momentum favorable  pour  avancer 
dans ce dossier et s’il saisira l’occasion pour remettre le 
calendrier  de  la  mise  en  place  d’une  consigne  sur  le 
métier.
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Continuant son intervention sur le projet de décret à 
l’examen,  le  député  estime  que  le  mécanisme  de 
responsabilité  élargie  des  producteurs  constitue  un 
instrument  important  pour  responsabiliser  les 
producteurs par rapport au cycle complet des produits 
mis  sur  le  marché,  et  signale  que  la  REP  est  un 
processus  appelé  à  s’étendre  à  d’autres  secteurs  et  à 
d’autres flux de matériaux.

Il  considère  qu’il  est  important  qu’une  bonne 
concertation intervienne entre les Régions, puisque les 
conditions  de  mise  sur  le  marché  sont  fédérales.  Il 
évoque  notamment  les  définitions  qui  doivent  être 
communes  afin  de  mesurer  et  d’évaluer  les  impacts, 
ainsi que le système de contrôle et de sanction qui doit 
être cohérent.

Il s’interroge ensuite quant à l’application du cadre 
pour les produits de l’e-commerce qui ne respecteraient 
pas  les  obligations  REP  et  cite  la  thématique  des 
textiles.

Après  avoir  constaté  que  la  gestion  des  flux  de 
produits  et  de  leur  cycle  de  vie  représente  un  enjeu, 
puisque les déchets deviennent des ressources de plus en 
plus précieuses, il considère que le Gouvernement aurait 
pu être plus ambitieux au vu des retombées possibles 
pour l’économie wallonne. Il juge qu’en ne fermant pas 
complètement  la  porte  aux  organes  de  gestion  d’être 
également  des  opérateurs,  alors  qu’ils  disposent 
d’informations critiques sur le marché qu’ils organisent, 
le  Gouvernement  leur  permet  de  rafler  la  mise  en 
concurrence.

Selon  l’intervenant,  il  en  résulte  un  risque  de 
distorsion  du  marché  ou  de  situation  quasi 
monopolistique.  Il  estime  dès  lors  qu’une  inspection 
plus approfondie de la part des auditeurs de l’organe de 
décision  ou  de  l’Autorité  de  la  concurrence  serait 
souhaitable et souhaite savoir si  M. le Ministre entend 
intégrer  cet  élément  lors  des  futures  adaptations  de 
l’accord.

Notant l’existence de nombreux flux vers la Flandre, 
où se crée la principale valeur ajoutée, il se demande s’il 
n’aurait  pas  été  préférable  de  créer  des  incitants  afin 
d’obtenir une meilleure répartition sur le territoire belge, 
ou de prévoir des distances maximales de transport ou 
des zones de collecte et  de traitement définis,  afin de 
renforcer l’économie régionale et de distribuer au mieux 
la valeur des flux.

Quant à la consigne sur les bouteilles en plastique et 
les  canettes,  il  se  réjouit  de  constater  que la  mise  en 
place d’un tel système ait trouvé une place dans l’accord 
de  coopération,  et  rappelle  notamment  l’objectif  de 
réduction des dépôts sauvages.

Il  observe  toutefois  que  le  texte  accorde  aux 
producteurs une réduction de 25 % de leur contribution 
dès la première année de l’introduction d’un système de 
consigne et que ce rabais augmente d’année en année. Il 

interroge M. le Ministre sur l’absence de référence à une 
consigne efficace,  avec des objectifs  ambitieux et  des 
chiffres de collecte, de tri et de recyclage. Il appuie ses 
propos  en  relayant  un  avis  de  l’Union  des  villes  et 
communes de Wallonie.

Le  député  considère  qu’une  obligation  de  résultat 
s’impose pour les déchets sauvages et que celle-ci est 
impossible  à  atteindre  sans  un  système  de  consigne 
efficace. Il juge dès lors que l’accord ne va pas assez 
loin sur certains points, mais qu’il a toutefois le mérite 
d’avoir été adopté, et surtout qu’il place la coopération 
entre les Régions sur des bases plus solides.

Il conclut en indiquant que le texte ne permettra pas, 
à lui seul,  de réduire la quantité de déchets sauvages, 
mais qu’il a le mérite de fournir une définition concertée 
de  la  notion  de  « producteur »  et  d’octroyer  la 
possibilité  de  réactiver  la  partie  du  décret  du 
9 mars 2023 qui avait été rendue inopérante.

Mme Dejardin salue la volonté de responsabiliser les 
producteurs  et  souligne  à  quel  point  la  démarche  est 
importante  aux  niveaux  environnemental,  sociétal  et 
financier.  Elle  relève  également  que  la  responsabilité 
élargie des producteurs a été développée pour corriger le 
déséquilibre entre les pollueurs et les payeurs, observant 
que  le  coût  des  déchets  issus  de  produits  mis  sur  le 
marché  par  des  acteurs  économiques  est  aujourd’hui 
presque exclusivement  assumé par  les  communes,  les 
pouvoirs publics et les citoyens.

Elle  rappelle  que  la  redevance  sur  les  déchets 
sauvages n’est pas une simple taxe pour les producteurs 
d’emballages,  mais  qu’elle  vise  à  couvrir  les  coûts 
sociétaux  engendrés  par  les  emballages  qui  finissent 
dans  l’espace  public,  par  l’application du principe du 
pollueur-payeur.  Dans  ce  contexte,  le  texte  examiné 
comporte  plusieurs  avancées  importantes,  selon 
l’intervenante. Elle salue en particulier la redéfinition du 
cadre  juridique  de  la  responsabilité  élargie  des 
producteurs, ainsi que la concrétisation de l’obligation 
de certains producteurs en matière de déchets sauvages, 
garantissant  un  cadre  harmonisé  et  juridiquement 
robuste, avec les autres Régions.

Elle  regrette  néanmoins  l’arrivée  tardive  de  cet 
accord et  retrace l’historique du dossier.  Elle  rappelle 
que  la  première  proposition  de  l’accord  prévoyait 
189 millions d’euros par an pour les emballages à partir 
de 2023.  En  suite  notamment  des  réactions  de  la 
FEVIA, Comeos et Fost Plus, ce montant a été réduit, et 
l’économie  pour  le  secteur  atteint  aujourd’hui 
87 millions d’euros par an.

La commissaire ajoute que la redevance devait être 
payée à partir de 2023, mais que, trois années plus tard, 
les producteurs n’ont pas encore déboursé 1 euro dans 
ce cadre. Elle impute ces retards successifs en grande 
partie au lobbying industriel et observe que le secteur 
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laisse planer  aujourd’hui  la  possibilité  d’introduire un 
recours.

Elle  demande  à  M. le Ministre  de  clarifier  la 
situation pour 2026, en particulier par rapport à l’avance 
de 50 % des montants dus pour 2027 et aux montants 
qui vont revenir à la Wallonie. Au regard des coûts des 
déchets  sauvages  et  de  la  pression  croissante  sur  les 
finances communales, elle se demande si ces montants 
seront à la hauteur des attentes et du coût de la gestion 
des déchets.

Citant  l’avis  de  l’UVCW,  elle  relève  que  cette 
dernière a pointé une différence entre le montant prévu 
en Wallonie de 9,57 euros par habitant et celui prévu en 
Flandre  qui  s’élève  à  10,42 euros  par  habitant.  Elle 
considère dès lors qu’il y a une rupture manifeste sur ce 
point entre les différentes Régions.

Par ailleurs, pour l’Union des villes et communes, il 
résulte  de  cet  accord  un  non-respect  du  principe  de 
couverture des coûts réels et complets de la gestion des 
déchets  sauvages.  Par  conséquent,  l’oratrice  souhaite 
savoir comment les montants ont été calculés et ce qui 
justifie  une  diminution  aussi  importante  des  moyens 
réclamés aux producteurs.

Sur  la  thématique  des  dépôts  clandestins,  sachant 
que  des  déchets  visés  par  la  responsabilité  des 
producteurs y sont retrouvés, elle se demande pourquoi 
ils  n’ont  pas  été  totalement  intégrés  au  calcul.  Elle 
souhaite  également  savoir  comment  s’articulent  les 
moyens  qui  seront  dédiés  aux  communes  et  le  coût-
vérité.

Enfin, évoquant la problématique des textiles et de 
la fast fashion, elle estime que les coûts de fin de vie des 
textiles  devraient  être  reportés  sur  les  producteurs,  et 
non sur la collectivité et les citoyens. Elle soutient dès 
lors  la  mise  en  place  d’une  REP sur  les  textiles,  et 
déclare  qu’il  faut  encourager  la  production  textile  de 
façon plus vertueuse et durable.

Après  avoir  évoqué  les  différents  moyens  pour  la 
Wallonie,  dont  les  22,8 millions  d’euros  à  charge  du 
secteur  des  emballages  et  les  12 millions  d’euros  à 
charge  du  secteur  du  tabac,  Mme Roberty  souhaite 
savoir  comment  ces  montants  sont  répartis  entre  les 
villes  et  les  communes,  selon quels  critères  et  si  une 
concertation a déjà eu lieu. De même, elle demande si 
les  communes  traiteront  directement  avec  la 
Commission interrégionale de la REP.

Elle  s’interroge  en  outre  sur  l’exonération  prévue 
lorsque  les  cotisations  individuelles  sont  inférieures  à 
500 euros.  Elle  souhaite  savoir  si  l’impact  de  cette 
exonération a été chiffré et  s’il  n’existe pas un risque 
que  certains  acteurs  individualisent  leurs  obligations 
pour rester sous ce seuil.

Au sujet de l’encadrement des organismes de gestion 
destinés à éviter que la REP devienne un coût intégré 

dans  les  prix  sans  modification  réelle  des  pratiques 
industrielles,  la  députée  note  que  le  présent  accord 
encadre  davantage  ces  organismes  via  plus  de 
transparence, la limitation des réserves et des politiques 
d’écomodulation favorisant des produits plus durables.

Elle  rappelle  qu’en  2023,  faute  d’accord  avec  les 
autres  Régions,  la  Wallonie  avait  prévu  un  système 
d’agrément pour les éco-organismes et que cette mesure 
avait  été  annulée  à  la  suite  d’un  recours  introduit 
notamment par Bebat et Recupel. Sur ce point, elle se 
réjouit  qu’un  accord,  qu’elle  espère  solide 
juridiquement,  ait  pu  intervenir.  Elle  demande  à 
M. le Ministre si une nouvelle levée de boucliers de ces 
producteurs est attendue et comment les éco-organismes 
ont été associés ou concertés sur cet aspect du texte.

Elle  relève  par  ailleurs  que,  en  2023,  le  Conseil 
économique,  social  et  environnemental  de  Wallonie 
avait regretté que la procédure permettant de suspendre 
ou  de  retirer  un  agrément  n’ait  pas  été  suffisamment 
formalisée. Elle souhaite savoir si ce point a été corrigé. 
Elle  demande,  en  outre,  des  précisions  quant  aux 
amendes  prévues,  en  particulier  la  manière  de 
déterminer les montants et les critères utilisés.

Plus globalement, elle note que, si  les producteurs 
s’opposent  à  une  telle  redevance  pour  faire  face  aux 
déchets sauvages, ils s’opposent tout autant lorsque des 
solutions  structurelles  sont  proposées.  Elle  pense 
notamment à  la mise en place d’une consigne sur les 
canettes  et  les  bouteilles  et  souhaite  savoir  si  la 
réduction de cotisations est  accordée aux producteurs, 
que  ce  soit  en  cas  de  mise  en  place  d’une  consigne 
numérique que classique. Quoi qu’il en soit, elle ajoute 
que l’UVCW regrette l’automaticité de ces réductions 
de cotisations et demande si l’évaluation prévue dans les 
deux ans après l’entrée en vigueur du texte permettra de 
récupérer  les  montants  des  réductions  accordées  si  le 
système s’avère peu concluant en pratique.

Concernant les chewing-gums, elle observe que les 
trois Régions ont accepté la proposition du secteur de 
mettre  en  place  un  programme d’action  volontaire  et 
souhaite  comprendre  comment  le  montant  de 
3,5 millions d’euros a été estimé.

En conclusion, elle déclare que la REP n’est pas une 
taxe  punitive,  mais  qu’il  s’agit  de  l’application  du 
principe du pollueur-payeur. Elle signale qu’elle votera 
dès lors en faveur du texte, tout en n’ignorant pas les 
centaines de millions d’euros économisés par l’industrie 
pendant  les  négociations  qui  ont  abouti  finalement  à 
l’accord.

M. Palermo rappelle que le texte examiné s’inscrit 
dans un processus engagé sous la législature précédente, 
à la suite de la transposition de la directive européenne 
du  5 juin 2019,  dite  directive  SUP,  relative  à  la 
réduction  de  l’incidence  de  certains  produits  en 
plastique à usage unique.
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Il  rappelle  que  cette  directive  impose  aux 
producteurs  de  certains  produits,  notamment  les 
emballages  alimentaires  et  des  boissons,  les  lingettes 
humides,  les  ballons  de  baudruche  ou  encore  les 
produits du tabac, de prendre en charge plusieurs coûts, 
à savoir la collecte des déchets issus des produits qu’ils 
mettent  sur  le  marché,  le  nettoyage  des  déchets 
sauvages, leur transport et leur traitement ainsi que des 
actions de sensibilisation. Pour les produits du tabac, il 
est également prévu la mise en place d’infrastructures 
spécifiques de collecte.

Derrière  le  texte  examiné,  le  député  relève  une 
réalité très concrète, celle des communes qui assument 
les  coûts  liés  à  la  gestion  des  déchets  dans  l’espace 
public.  Il  ajoute  que  les  communes  sont  clairement 
demandeuses que ce mécanisme financier puisse enfin 
entrer en vigueur afin de récupérer une partie des coûts 
qu’elles supportent depuis des années. Dans ce contexte, 
l’intervenant  relève  que  si  ce  texte  n’est  pas  adopté 
rapidement,  les  mécanismes  de  financement  prévus 
risquent d’être à nouveau retardés.

Il  constate  que  l’accord  de  coopération  fixe  le 
montant des contributions des producteurs répartis entre 
différentes catégories de produits et que, pour la Région 
wallonne,  cela  représente  un  montant  d’environ 
35,4 millions  d’euros,  soit  près  de  9,6 euros  par 
habitant.

Il  remarque  que  certaines  préoccupations  ont  été 
exprimées,  notamment  quant  au  niveau  des  montants 
finalement retenus par la Région wallonne ou quant à la 
nécessité de veiller à ce que le principe de couverture 
des coûts soit correctement appliqué. Il estime que ces 
remarques  doivent  être  entendues,  car  il  est  essentiel 
que  ce  dispositif  permette  réellement  de  soutenir  les 
communes dans leur mission de propreté publique.

Il rappelle que cet accord est le fruit d’un équilibre 
entre  plusieurs  impératifs :  financer  la  gestion  des 
déchets sauvages, respecter le cadre européen et veiller 
à  ne  pas  créer  de  désavantage  disproportionné  pour 
certains  secteurs  économiques  ou  pour  les 
consommateurs.  Il  indique  que  c’est  dans  cette 
recherche  d’équilibre  que  se  situe  la  position  du 
groupe MR.

Dans  le  même  temps,  il  indique  que  son  groupe 
restera attentif à l’évolution prévue dans le dispositif, le 
texte prévoyant ainsi une réévaluation des coûts de la 
gestion des déchets sauvages, deux ans après l’entrée en 
vigueur du système, et qu’il restera également vigilant 
quant aux mécanismes qui pourraient être développés à 
l’avenir, notamment en matière de systèmes de consigne 
ou  de  dispositifs  similaires,  tout  en  indiquant  que  ce 
débat  mérite  d’être  mené  avec  prudence  et  sur  base 
d’analyses solides.

Après  avoir  également  souligné  la  nécessité  de 
développer  des  programmes  de  sensibilisation  et  de 

prévention,  le  commissaire  met  enfin  en  avant 
l’importance  de  mettre  en  œuvre  la  responsabilité 
élargie  des  producteurs  et  de  soutenir  les  communes 
dans  la  gestion  des  déchets  sauvages  ainsi  que  la 
nécessité de faire aboutir un texte en discussion depuis 
plusieurs années.

Mme Aït Alouha signale que le principe du pollueur-
payeur est un outil défendu par le groupe PTB et, après 
avoir lu un extrait de l’exposé des motifs du projet de 
décret à l’examen, elle demande pourquoi la Wallonie 
est la seule région d’Europe à s’obstiner à faire payer les 
ménages via la taxe poubelle du système du coût-vérité.

Elle  souligne  que  la  Conférence  permanente  des 
intercommunales  wallonnes  de  gestion  des  déchets  – 
COPIDEC –, à l’instar de son groupe politique, plaide 
pour la suppression du système du coût-vérité et de la 
taxe poubelle.

Elle  demande  à  M. le Ministre  pourquoi  la 
responsabilité élargie des producteurs n’est pas étendue 
aux  produits  hygiéniques,  mouchoirs  et  cotons-tiges, 
alors  qu’il  s’agirait  d’une  solution  qui  permettrait  de 
faire  diminuer  la  taxe  poubelle  en  constante 
augmentation.

Elle rappelle que l’exposé des motifs indique que la 
cotisation  de  4,2 millions  d’euros,  payée  par  les 
organismes de gestion des REP, servira à la prévention 
et au réemploi de la lutte contre les déchets sauvages, 
mais aussi à financer la rémunération du personnel de 
contrôle  et  de  l’administration.  Concrètement,  elle 
souhaite  savoir  quelle  part  de  cette  somme ira  à  des 
politiques de prévention et pourquoi la cotisation n’est 
pas augmentée.

La  commissaire  note  également  que  la  presse  a 
signalé que la Wallonie aurait diminué de 30 % la taxe 
sur  les  déchets  sauvages que les producteurs devaient 
payer et que le cabinet de M. le Ministre n’a ni infirmé 
ni confirmé cette annonce. Elle s’enquiert de la véracité 
de cette information. Le cas échéant, elle se demande 
comment  M. le Ministre  justifie  ce  cadeau  aux 
industriels,  alors  que  la  taxe  poubelle  à  Colfontaine 
atteint par exemple les 300 euros.

En  ce  qui  concerne  les  chewing-gums,  au  lieu 
d’instaurer une REP, elle déplore que le Gouvernement 
préfère laisser le secteur s’autoréguler, et insiste sur le 
fait qu’il s’agit du deuxième déchet le plus jeté dans les 
espaces publics après les mégots. Après avoir rappelé le 
temps de dégradation d’un chewing-gum et le coût de 
nettoyage,  elle  observe que personne ne croit  que les 
secteurs  privés  vont  spontanément  réduire  les  déchets 
sauvages sans pression.

Par  rapport  à  la  consigne,  elle  qualifie 
d’inacceptable la réduction automatique de la cotisation 
des  producteurs  d’emballages  de  boissons,  estimant 
qu’il faut d’abord évaluer l’impact réel de la consigne 
sur la diminution des déchets sauvages.
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En résumé, elle constate que le projet de décret va 
dans le  bon sens,  mais elle  exige de la  clarté  sur  les 
30 %  de  cadeaux  aux  industriels.  Elle  demande  une 
réelle ambition, c’est-à-dire celle d’augmenter les REP 
pour diminuer la taxe poubelle des citoyens. Au vu de 
ces  éléments,  elle  signale  que  le  groupe  PTB  va 
s’abstenir.

Mme Jacqmin  constate  qu’un  dispositif  commun 
applicable sur l’ensemble du territoire belge sera mis en 
œuvre afin d’harmoniser la gestion de certains flux de 
déchets,  et  permettra aussi  de lutter  plus efficacement 
contre les déchets sauvages. Elle précise que cet accord 
vise  principalement  à  assurer  la  mise  en  œuvre 
coordonnée de plusieurs obligations européennes,  tout 
en garantissant une application uniforme sur l’ensemble 
du territoire national.

Elle  estime  que  l’enjeu  central  de  l’accord  réside 
dans  le  renforcement  du  principe  du  pollueur-payeur 
cher  à  la  majorité.  Les  producteurs  deviennent 
financièrement  responsables,  non  seulement  de  la 
collecte et du traitement des déchets issus des produits 
qu’ils mettent sur le marché, mais également des coûts 
indirects supportés jusqu’à présent par les collectivités.

Elle  précise  que  l’accord  répond  à  un  double 
objectif : réduire l’impact environnemental des déchets 
et rééquilibrer le financement des politiques publiques, 
en  transférant  davantage  les  charges  vers  les  acteurs 
économiques concernés.

La  députée  relève  que  le  texte  instaure  un  cadre 
national  de  REP  couvrant  plusieurs  flux  de  déchets 
prioritaires.  Pour  chacun  de  ces  flux,  des  accords  de 
coopération d’exécution définiront des objectifs précis 
de collecte, de traitement, de prévention, de réparation 
et de préparation, en vue du réemploi dans une logique 
d’économie circulaire.

Elle  note  également  que  les  producteurs  peuvent 
remplir  leurs  obligations  individuellement  ou  via  des 
organismes de gestion collective soumis à des exigences 
de transparence,  de  performance environnementale  ou 
de  contrôle  indépendant.  À  ce  propos,  elle  souhaite 
savoir si des marques d’intention sont déjà parvenues à 
M. le Ministre  quant  à  la  création  d’organismes  de 
gestion collectifs.

En outre, elle remarque qu’une cotisation financière 
annuelle  calculée  par  habitant  et  supportée  par  les 
organismes de gestion selon leur part de responsabilité 
et leur part de marché est introduite. Cette contribution 
vise à financer les politiques régionales de prévention et 
de  gestion  des  déchets,  ainsi  que  la  lutte  contre  les 
déchets sauvages.

Les  mécanismes  prévoient  en  outre  un  cadre 
réglementaire sur la gestion financière des organismes 
de gestion, avec une écomodulation des contributions et 
une limitation des réserves et provisions excessives.

Sur  le  plan  institutionnel,  l’intervenante  considère 
que l’accord renforce la gouvernance interrégionale par 
la  transformation  de  la  Commission  interrégionale  de 
l’emballage en Commission interrégionale  de  la  REP, 
dotée d’un rôle central de coordination, de contrôle et 
d’agrément des organismes de gestion.

Outre la réduction des déchets sauvages, elle indique 
espérer une amélioration des performances de recyclage 
et  de  réemploi,  ainsi  qu’une  incitation  accrue  à 
l’écoconception  des  produits  grâce  à  l’accord  de 
coopération.  Elle  relève  que  ce  texte  consolide 
également la sécurité juridique pour les producteurs, et 
renforce ainsi la transition vers une économie circulaire, 
en  internalisant  progressivement  les  coûts 
environnementaux dans les modèles économiques.

Dans  ce  contexte,  elle  souhaite  savoir  comment 
l’accord  de  coopération  est  accueilli  au  sein  des 
différents  secteurs,  et  demande  des  précisions,  d’une 
part, par rapport à la couverture des coûts, par le secteur 
du  tabac,  relatifs  à  la  mise  en  place  d’infrastructures 
spécifiques, et d’autre part, par rapport au programme 
d’actions  volontaires  porté  par  le  secteur  du 
chewing-gum.

Elle  relève  ensuite  que  l’accord  se  veut  évolutif, 
avec  des  mécanismes  d’évaluation  et  d’adaptation 
réguliers,  afin  de  tenir  compte  des  évolutions 
technologiques,  économiques  et  environnementales  et 
qu’il est aussi prévu la mise en place d’un cadre pour les 
producteurs proposant leurs produits en ligne.

Enfin, elle remarque que l’accord prévoit également 
une  réduction  du  montant  de  la  redevance  pour  le 
secteur des emballages si  un système de consigne est 
mis en place. Elle souhaite savoir quelle est la tendance 
actuelle au sein du secteur et si des concertations à ce 
sujet sont en cours.

M. le Ministre  répond  tout  d’abord  à  la  question 
orale de M. Mockel. Dans ce cadre, il indique que des 
contacts entre administrations régionales ont eu lieu de 
manière régulière  dans le  cadre  du suivi  interrégional 
des politiques de prévention et de gestion des déchets. Il 
confirme que le taux de collecte sélective atteint, pour 
les  membres de Fost  Plus,  sans toutes  les  corrections 
nécessaires, était de 83,7 % pour les bouteilles en PET 
et  de  68,5 %  pour  les  emballages  pour  boissons 
métalliques. Après avoir expliqué que la mise en place 
éventuelle d’un système de consigne suppose un accord 
politique entre les trois Régions,  il  précise qu’il  n’est 
pas  possible  à  ce  stade  de  lancer  une  procédure  de 
sélection  d’opérateurs  ou d’en  fixer  le  calendrier  tant 
que le cadre interrégional n’est pas stabilisé.

Au niveau européen, il déclare que sa priorité est de 
garantir que la Wallonie respecte les objectifs à atteindre 
en 2029, tout en préservant l’efficacité du système de 
collecte  des  PMC via  les  sacs  bleus.  Il  ajoute  que la 
consigne,  si  elle  devait  être  introduite,  doit  s’inscrire 
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dans  un  cadre  cohérent  à  l’échelle  du  pays.  C’est 
pourquoi la Commission interrégionale de l’emballage a 
intégré,  dans  le  projet  d’accord  de  coopération 
interrégional, un cadre permettant l’éventuelle mise en 
place  d’un  dispositif  uniforme  et  accessible  sur 
l’ensemble  du  territoire.  L’orateur  ajoute  que  les 
modalités opérationnelles devront être précisées dans un 
accord  d’exécution  qui  nécessite  encore  un  accord 
politique entre les trois Régions.

Il  revient  ensuite  sur  les  questions  portant  sur  le 
projet de décret à l’examen en tant que tel.

Tout  d’abord,  il  déclare  que  le  rôle  élargi  des 
organismes de gestion provient de la directive SUP et 
que leur action est strictement encadrée.

Sur  l’accueil  réservé  par  les  différents  acteurs  à 
l’accord de coopération, il observe, d’une part, que les 
communes et les intercommunales considèrent que les 
montants prévus sont en deçà des coûts de gestion des 
déchets  sauvages  et,  d’autre  part,  que les  producteurs 
estiment  que les  montants  prévus sont  supérieurs  aux 
montants  demandés  dans  d’autres  pays.  Sur  ce  point, 
l’orateur indique que l’ajout des canettes dans le  scope 
se justifie par leur présence importante dans les déchets 
sauvages. Il déclare, en outre, que les trois Régions sont 
satisfaites de l’accord interrégional qui a trop longtemps 
tardé.

Par  rapport  à  la  couverture  des  coûts  réels  des 
communes et à la clé de répartition, il explique que les 
montants  wallons  ont  été  recalibrés  à  la  baisse  pour 
préserver  la  viabilité  économique  et  éviter  un 
désavantage concurrentiel à la Belgique. Il ajoute que la 
clé de répartition se base a priori à 50 % sur le nombre 
d’habitants et à 50 % sur la voirie communale, mais que 
cette clé doit encore être discutée. M. le Ministre relève 
que  des  versements  anticipés  vont  être  effectués  dès 
2026 en raison d’une demande d’avance des cotisations 
afin de commencer le financement des communes et que 
l’absence  d’adoption  avant  avril 2026  ouvrirait  un 
risque  juridique  de  discussion  de  la  part  des 
producteurs.

Il  répète  que  les  déchets  visés  relèvent  de  la 
directive SUP, ainsi que les canettes et les emballages de 
cigarettes, et qu’un accord volontaire est fixé avec les 
producteurs de chewing-gums. En ce qui concerne les 
chewing-gums, qui ne relèvent pas la directive SUP, il 
répète  que  la  contribution  repose  sur  un  programme 
volontaire  négocié  avec  le  secteur  qui  doit  encore 
évoluer.  Cette  contribution  volontaire  est  estimée  à 
3,5 millions d’euros, sur cinq ans, pour l’ensemble de la 
Belgique.

Concernant  le  coût  que  les  producteurs  doivent 
couvrir,  M. le Ministre  précise  que  la  responsabilité 
financière  des  producteurs  couvre  au  minimum  la 
sensibilisation,  le  nettoyage  des  déchets  sauvages,  la 
gestion  et  le  vidage  des  poubelles  publiques,  le 

reporting et une contribution aux coûts généraux de la 
politique  des  déchets.  Par  rapport  à  l’éventuelle 
récupération des coûts par  les  producteurs,  il  constate 
que  les  expériences  européennes  montrent  des 
répercussions partielles possibles, mais limitées.

Concernant  le  tabac,  il  est  mentionné  que  les 
producteurs  couvriront  les  coûts  relatifs  à  la  mise  en 
place  d’infrastructures  spécifiques,  à  savoir  des 
cendriers ou autres collecteurs de mégots, dans l’espace 
public.

L’intervenant rappelle, en outre, que les recettes de 
la  REP, c’est  entre 1,45 million d’euros et  1,6 million 
d’euros  par  an.  Les  recettes  des  déchets  sauvages 
s’élèveront  à  17,7 millions  d’euros  pour  2026,  puis  à 
35,45 millions d’euros par an.

Il assure ensuite que les Régions gardent la main sur 
certains aspects, comme les politiques de prévention des 
déchets,  et  évoque  le  recours  dont  fait  l’objet  la 
définition de « producteur » par plusieurs fédérations.

Il explique également que les différences financières 
entre  les  Régions  résultent  du  refus  de  discuter  d’un 
montant plus bas que celui négocié durant la dernière 
législature ainsi que du coût de gestion des déchets, qui 
diffère selon les Régions.  Une révision dans les  deux 
ans est prévue pour d’éventuels ajustements.

M. le Ministre  confirme  que  la  Région  perçoit  les 
contributions et les redistribuera, sur base de la clé de 
répartition en cours de discussion et des modalités qui 
seront adoptées par le Gouvernement. Il est précisé que 
les communes wallonnes ainsi que les autres organismes 
publics  confrontés  à  la  gestion  des  déchets  sauvages 
seront  concernés  par  la  réception  des  recettes  via  la 
Région  wallonne,  respectivement  à  hauteur  de 
29 millions d’euros et de 6 millions d’euros.

Après avoir indiqué qu’il n’existe a priori pas de lien 
avec le coût-vérité, il en vient à l’exemption en dessous 
de 500 euros et  souligne la  nécessité  de maintenir  un 
équilibre  entre  viabilité  financière,  compétitivité  et 
protection de l’environnement.  L’exclusion des dépôts 
clandestins est maintenue, car hors de la SUP.

Il ajoute que la REP Textile est en cours d’évolution 
puisque les trois Régions ont soumis un texte commun à 
un bureau d’avocats et que la question du financement 
de la Commission interrégionale de la REP sera discutée 
dans la CI Emballages.

À Mme Aït Alouha, il répond que le texte permet de 
développer de nouvelles REP et, à Mme Jacqmin, qu’il 
n’a pas reçu à ce stade de marque d’intention quant à la 
création de nouveaux organismes de gestion.

M. Mockel craint que l’objectif fixé pour 2029 soit 
difficile  à  atteindre  et  plaide  pour  que  la  Wallonie 
avance  seule,  si  possible,  sur  certaines  questions. 
Concernant l’accord de coopération, et en particulier les 
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déchets sauvages, il espère que la responsabilité élargie 
des producteurs représente une responsabilité financière 
suffisante  des  producteurs.  Dans  le  cas  contraire,  il 
estime qu’il  faudra l’adapter.  Enfin, il  indique espérer 
que  le  système  de  consigne  pour  les  canettes  et  les 
bouteilles en plastique deviendra une réalité d’ici 2029.

Mme Dejardin  salue  l’accord  de  coopération,  qui 
constitue  une  avancée  importante  et  qui  va  permettre 
aux communes de retrouver du financement pour lutter 
contre  les  problématiques  de  déchets  et  de  dépôts 
sauvages. Elle estime toutefois que les producteurs ont 
depuis longtemps obtenu un gap important au détriment 
des communes et des citoyens.

Après  avoir  indiqué  n’avoir  pas  eu  de  réponse  à 
deux questions, elle indique rejoindre M. Mockel sur la 
consigne et regrette qu’il n’y ait toujours pas d’accord 
politique. Elle termine son intervention en rappelant le 
principe du pollueur-payeur.

M. Palermo salue le travail accompli et estime que 
l’accord  de  coopération  interrégional  est  à  maintenir, 
même dans le futur. Concernant les 29 millions d’euros 
pour  les  villes  et  communes,  il  confirme  que  ces 
dernières ont besoin d’être soutenues.

Mme Aït  Alouha  déplore  le  fait  qu’il  est  tenu 
compte de la compétitivité économique des entreprises, 
alors  que  M. le Ministre  laisse  les  classes  populaires 
payer  l’addition  via  la  taxe  poubelle,  raison  pour 
laquelle le parallèle a été établi avec le coût-vérité pour 
les déchets ménagers.

Concernant  la  problématique  des  chewing-gums, 
elle  dénonce  une  politique  qui  préfère  protéger  les 
profits  des  multinationales  au  lieu  de  protéger 
l’environnement.

À côté des nouvelles REP, elle note l’existence de 
nombreux  autres  produits  qui  pourraient  être  pris  en 
compte par des REP, comme les produits hygiéniques 
ou les jouets, et le regrette.

Mme Jacqmin  estime  que  l’accord  représente  une 
avancée  notable  dans  le  renforcement  du  principe  du 
pollueur-payeur de manière régionale.

L’article unique ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article unique est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Par  9 voix  et  1 abstention,  la  Commission  de  la 
santé,  de  l’environnement  et  de  l’action  sociale 
recommande  l’adoption  du  projet  de  décret  par 
l’assemblée plénière.

À l’unanimité  des  membres,  il  est  décidé de faire 
confiance  au  président  et  à  la  rapporteuse  pour 
l’élaboration du rapport.

Je  souhaite  remercier  les  services  pour  le  travail 
effectué de manière rapide et efficace.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  Madame  Vandorpe,  je  vous 
remercie  pour  ce  rapport  extrêmement  complet.  Je 
m’associe  à  vos  remerciements  destinés  aux  services 
pour le travail mené. Je m’associe au souhait de voir les 
propos  synthétiquement  exposés  puisqu’ils  viennent 
d’être détaillés en commission de façon très précise.

La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie Dejardin (PS). – Nous nous associons 
aux remerciements de Mme Vandorpe pour les services, 
qui  ont  effectué  un  travail  extraordinaire  en  peu  de 
temps,  et  nous  remercions  Mme Vandorpe  pour  son 
rapport,  qui  était  tout  à fait  correct,  clair  et  précis,  et 
assez rapide par  rapport  aux discussions qui  ont  duré 
longuement hier.

Chewing-gums,  canettes,  textiles,  lingettes  –,  les 
déchets sauvages ne sont pas seulement une question de 
propreté  publique ;  ils  représentent  aussi  un  coût 
considérable  pour  les  pouvoirs  publics,  et  donc  pour 
l’ensemble  de  la  société.  Ce  coût  est  presque 
exclusivement assumé par les communes, alors que ces 
déchets proviennent de produits mis sur le marché par 
des acteurs économiques. En résumé, les bénéfices sont 
privés, mais la facture est publique. Or, la plus grande 
marge de manœuvre se trouve du côté des producteurs.

C’est précisément pour corriger ce déséquilibre que 
la  responsabilité  élargie  des  producteurs  a  été 
développée au niveau européen.

Le texte que nous examinons aujourd’hui comporte 
à cet égard plusieurs avancées importantes. Comme l’a 
précisé  Mme Vandorpe  dans  nos  propos  d’hier,  nous 
avons salué et saluons encore le cadre juridique de la 
responsabilité  élargie  des  producteurs  et  la 
concrétisation de l’obligation de certains producteurs en 
matière de déchets sauvages.

La redevance sur les déchets sauvages n’est pas une 
taxe  punitive.  C’est  simplement  l’application  du 
principe pollueur-payeur.

Au  fond,  ce  principe  peut  se  résumer  très 
simplement :  quand  un  produit  finit  dans  la  rue,  la 
facture ne peut pas uniquement peser sur les finances 
communales et sur les finances de ses habitants. Nous 
sommes donc satisfaits qu’un accord ait été trouvé entre 
les Régions, mais il ne faut pas non plus être naïfs. Cet 
accord  que  nous  avons  réclamé  pendant  des  années 
arrive tard. Ce retard n’est pas neutre pour les finances 
des communes et des citoyens. Il s’agit tout simplement 
d’années gagnées par les producteurs.

La première proposition d’accord en 2023 prévoyait 
189 millions  d’euros  par  an  pour  les  emballages.  Ce 
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montant  a  été  réduit  à  112 millions  d’euros  puis  à 
102 millions  d’euros.  Résultat :  87 millions  d’euros 
économisés  chaque  année  par  le  secteur.  Ce  n’est 
évidemment pas tout. La redevance devait être payée à 
partir  de  2023.  Nous  sommes  en  2026,  et  les 
producteurs n’ont pas encore déboursé un seul euro dans 
ce  cadre.  Pendant  ce  temps,  les  communes  et  les 
citoyens ont continué à payer la facture.

Hier, en commission, M. le Ministre nous a expliqué 
que  les  montants  wallons  avaient  été  recalibrés  à  la 
baisse  pour  la  viabilité  économique.  Comme déjà  dit 
hier,  il  faut  le  dire,  le  lobbying  a  payé.  En quelques 
années,  l’industrie  de  l’emballage  a  économisé  des 
centaines de millions d’euros ; des millions qui auraient 
dû  financer  la  propreté  publique ;  des  millions  qui 
auraient  dû  soutenir  les  villes  et  les  communes 
confrontées  quotidiennement  aux  déchets  sauvages. 
D’ailleurs,  l’avis  de  l’Union  des  villes  et  communes 
était assez cinglant à ce sujet. Selon elle, très clairement, 
les montants prévus ne permettent pas une couverture 
réelle des coûts liés aux déchets sauvages.

On notera encore, Monsieur le Ministre, Monsieur le 
Président,  chers  collègues,  que  si  les  producteurs 
s’opposent  à  une  telle  redevance  pour  faire  face  aux 
déchets  sauvages,  ils  s’opposent  aussi  lorsque  des 
solutions  structurelles  sont  proposées.  Je  pense 
notamment  à  la  consigne  sur  les  canettes  et  les 
bouteilles  qui  a  permis  de  réduire  très  fortement  les 
déchets  sauvages  dans  plusieurs  pays  européens.  Le 
projet  d’accord  prévoit  d’ailleurs  une  réduction  de 
cotisations pour les producteurs en cas de mise en place 
d’une  consigne,  mais,  comme  l’a  rappelé  hier 
M. le Ministre,  aucun accord  politique  n’est  intervenu 
sur le sujet. C’était pourtant une promesse des Engagés. 
À suivre.

Enfin,  la  question de la  répartition de ces moyens 
entre  les  communes  reste  toujours  en  suspens 
puisqu’elle devra être prévue par un arrêté.  C’est  une 
question  cruciale  pour  laquelle  une  concertation  est 
nécessaire, et nous y veillerons.

Pour conclure, chers collègues, ce texte constitue un 
progrès, mais nous ne pouvons pas ignorer les années 
perdues et les centaines de millions économisés par les 
producteurs pendant les négociations, alors que, dans le 
même  temps,  les  communes  et  donc  les  citoyens 
continuent d’assumer la facture. Néanmoins, le groupe 
socialiste votera favorablement ce texte.

M. le Président. – La parole est à M. Palermo.

M. Vincent  Palermo (MR).  –  Je  remercie  ma 
collègue, Mme Vandorpe, pour ce brillant exercice ainsi 
que  l’ensemble  des  services  pour  la  rapidité 
d’exécution.

Monsieur le Ministre, chers collègues, le texte que 
nous examinons aujourd’hui s’inscrit dans un processus 
engagé lors de la législature précédente dans le cadre de 

la  transposition  de  la  directive  européenne  du 
5 juin 2019 relative aux plastiques à usage unique, dite 
directive  SUP.  Il  s’agit  donc  d’un  dossier  qui  a  déjà 
connu  un  long  parcours  politique  et  institutionnel, 
impliquant les trois Régions et de nombreux acteurs de 
terrain, ce qui a été précieux.

Ce  texte  repose  sur  un  principe  simple  que  mon 
groupe  soutient :  le  principe  du  pollueur-payeur. 
Lorsqu’un produit  génère un coût pour la collectivité, 
une fois qu’il devient un déchet, il est légitime que ceux 
qui  le  mettent  sur  le  marché participent  à  la  prise en 
charge de ces coûts. Derrière ce principe, il y a surtout 
une  réalité  très  concrète  pour  nos  communes.  Les 
pouvoirs  locaux  assument  aujourd’hui  une  part 
importante  des  coûts  liés  à  la  gestion  des  déchets 
sauvages  dans  l’espace  public.  La  mise  en  œuvre 
effective  de  ce  mécanisme  est  donc  attendue  depuis 
longtemps afin de leur permettre de récupérer une partie 
des  moyens  nécessaires  au  maintien  de  la  propreté 
publique.

Nous  arrivons  à  la  fin  du  premier  trimestre  de 
l’année. Ce texte ne peut plus être retardé davantage, car 
cela  signifierait  que  les  communes  devraient  encore 
attendre plusieurs mois supplémentaires pour bénéficier 
de  ces  contributions,  alors  même  que  la  pression 
financière sur les budgets locaux reste particulièrement 
importante.

Il est nécessaire que ce mécanisme puisse entrer en 
vigueur rapidement. Pour le groupe MR, il est essentiel 
que  ce  dispositif  puisse  produire  ses  effets  sans  plus 
attendre.  Nous  serons  évidemment  très  attentifs  à 
l’évaluation  prévue  dans  le  dispositif.  Celle-ci  devra 
permettre  de  vérifier  que  le  système  fonctionne 
correctement  et  que  les  contributions  couvrent 
réellement les coûts supportés par les communes.

Dans le même temps,  même si  nous soutenons ce 
texte, je souhaite rappeler qu’actuellement, le MR n’est 
pas favorable à l’introduction d’un système de consigne 
ou de dispositifs équivalents qui ne sont d’ailleurs pas 
prévus dans la Déclaration de politique régionale. Nous 
pensons  que  ce  type  de  mécanisme  mérite  un  débat 
approfondi  basé  sur  des  analyses  objectives  de  son 
efficacité  environnementale  et  de  son  impact 
économique.  Il  est  de notre devoir  d’éviter  d’imposer 
des dispositifs lourds, tant administrativement que sur le 
terrain, qui pourraient créer des charges supplémentaires 
pour  les  entreprises,  les  commerces  et  les 
consommateurs. Notre priorité doit rester une politique 
environnementale  efficace,  pragmatique,  proche  des 
réalités du terrain et économiquement soutenable.

Pour  toutes  ces  raisons,  le  groupe  MR  votera  en 
faveur de ce texte afin que les communes puissent enfin 
bénéficier des contributions attendues et que le principe 
de responsabilité des producteurs devienne une réalité 
concrète sur l’ensemble du territoire.
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Permettez-moi enfin de remercier l’ensemble de mes 
collègues, de la majorité comme de l’opposition, ainsi 
que M. le Ministre pour la qualité des débats d’hier en 
commission. Nous avons démontré que, au-delà de nos 
sensibilités politiques,  il  est  possible de se rassembler 
lorsque  l’intérêt  général  l’exige,  car  protéger  notre 
environnement, soutenir nos communes et préserver la 
qualité  de  notre  cadre  de  vie  sont  des  responsabilités 
que nous partageons tous.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice  Bernard (PTB).  –  Je  remercie  les 
services pour la  qualité  et  la  rapidité  de rédaction du 
rapport  ainsi  que  Mme Vandorpe  pour  la  lecture  du 
rapport relativement complet de ce qui s’est dit hier en 
commission. Je vais donc essayer d’aller à l’essentiel en 
ce qui concerne la position du PTB.

Nous  défendons  le  principe  du  pollueur-payeur 
parce que c’est un outil de justice. En effet, ce sont ceux 
qui mettent les produits sur le marché et qui choisissent 
leurs emballages qui doivent en assumer le coût, et non 
pas  les  citoyens.  La  directive  européenne  dit  que  les 
producteurs doivent payer, mais cela traîne en Wallonie 
puisqu’on continue à faire payer les ménages via la taxe 
poubelle et le coût-vérité.

Les points essentiels du projet de décret sur lesquels 
nous  avons  encore  des  inquiétudes  concernent  tout 
d’abord  les  4,2 millions  d’euros  prélevés  aux 
producteurs. Quelle part de la somme ira aux acteurs de 
terrain ? Nous n’avons pas eu de réponse précise sur ce 
point.

Ensuite, la taxe que les industriels paient en matière 
de déchets sauvages est réduite de 30 %. À La Louvière, 
la  taxe poubelle  augmente  de 40 % et,  à  Colfontaine, 
elle monte à 300 euros. Il y a un déséquilibre notoire. 
On  fait  un  geste  pour  la  compétitivité  des 
multinationales,  mais  les  citoyens  continuent  à  payer 
l’addition.

On  a  pris  l’exemple  des  chewing-gums.  C’est  le 
deuxième  déchet  le  plus  jeté  après  les  mégots  de 
cigarettes. On a dit hier en commission que l’on ne va 
pas  faire  une  responsabilité  élargie  du  producteur 
contraignante ;  on  va  laisser  le  secteur  s’autoréguler. 
Quand  on  prend  les  chewing-gums  Hollywood,  par 
exemple,  le  groupe  fait  4 milliards  d’euros  de  chiffre 
d’affaires et 277 millions d’euros de bénéfices. Pensez-
vous sincèrement qu’ils vont s’autoréguler pour payer le 
nettoyage ?  Personne  n’y  croit.  On  a  des  doutes  sur 
l’efficacité de cette façon de faire.

Même  chose  pour  la  consigne,  je  ne  vais  pas 
m’étendre là-dessus. On est conscients que ce décret va 
dans le bon sens au niveau du principe pollueur-payeur. 
Cependant,  il  y  a  encore  énormément  de  freins.  Il 
faudrait  élargir  cette  responsabilité  élargie  des 
producteurs à d’autres secteurs.

Au  lieu  de  continuer  à  faire  des  cadeaux  aux 
industriels, il faudrait avoir une vraie ambition pour que 
les  producteurs  paient,  et  pour  que  les  citoyens,  eux, 
cessent de trinquer. Le PTB va s’abstenir sur ce texte.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Je me joins 
aux remerciements aux services ainsi qu’à ma collègue, 
Mathilde  Vandorpe,  qui  a  brillamment  accepté  de 
relever cet exercice.

Chers  collègues,  Monsieur  le  Ministre,  nous 
pouvons  nous  réjouir  du  vote  de  cet  accord  de 
coopération  interrégional  qui  constitue  une  avancée 
importante pour la gestion des déchets dans notre pays.

Cet  accord  démontre  qu’au-delà  des  compétences 
régionalisées,  les  Régions  sont  capables  de  travailler 
ensemble  pour  mettre  en  place  un  cadre  national 
cohérent, harmonisé et efficace. C’est un signal positif, 
à un moment où les enjeux environnementaux exigent 
des réponses fortes et coordonnées.

Le texte que nous examinons permet notamment de 
mettre  en  œuvre  de  manière  concertée  plusieurs 
obligations européennes, tout en renforçant l’efficacité 
de nos politiques publiques en matière de prévention, de 
recyclage et de gestion des déchets.

Cet  accord  concrétise  surtout  un  principe 
fondamental auquel notre majorité est particulièrement 
attachée : le principe du pollueur-payeur. Désormais, les 
producteurs devront assumer davantage la responsabilité 
des produits qu’ils mettent sur le marché. Cela signifie 
qu’ils contribueront non seulement aux coûts de collecte 
et de traitement des déchets, mais aussi aux efforts de 
prévention,  de  sensibilisation  et  à  la  lutte  contre  les 
déchets sauvages.

C’est  un  rééquilibrage  important.  Pendant  trop 
longtemps, ces coûts ont été  supportés principalement 
par les pouvoirs publics et  par les citoyens.  Une telle 
mesure aurait dû logiquement recueillir l’assentiment de 
tous. Or, surprise, le PTB s’abstient, ce qui traduit une 
incohérence  flagrante  par  rapport  à  leurs  discours 
martelés dans cette enceinte et ailleurs.

Cet accord instaure également un cadre national de 
responsabilité  élargie  des  producteurs  pour  plusieurs 
flux  de  déchets  importants,  qu’il  s’agisse  des 
équipements  électriques,  des  batteries,  des  pneus,  des 
textiles,  des matelas ou encore des meubles, avec des 
objectifs clairs en matière de collecte, de recyclage, de 
réparation et de réemploi. Il s’inscrit dans la transition 
vers une économie plus circulaire.

La lutte contre les déchets sauvages constitue aussi 
un  volet  essentiel  de  cet  accord.  Certains  produits 
particulièrement présents dans ces dépôts – comme les 
produits  du  tabac,  les  chewing-gums,  les  ballons  de 
baudruche ou les lingettes humides – feront désormais 
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l’objet d’un régime spécifique obligeant les producteurs 
à participer aux coûts de nettoyage et de gestion de ces 
déchets. C’est une avancée concrète pour nos villes, nos 
communes et nos espaces publics.

Enfin,  cet  accord renforce la coopération entre les 
Régions et met en place une gouvernance interrégionale 
plus  solide,  tout  en  prévoyant  des  mécanismes 
d’évolution  et  d’adaptation,  afin  de  garantir  son 
efficacité dans le temps.

Pour  notre  groupe,  ce  texte  représente  une  étape 
importante.  Il  renforce  la  responsabilité  des  acteurs 
économiques,  il  soutient  des  politiques  publiques  de 
gestion  des  déchets,  et  il  contribue  à  accélérer  la 
transition vers une économie plus durable.

Je souhaite aussi remercier M. le Ministre pour son 
travail. Nous soutiendrons pleinement cet accord.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy  Mockel (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Président,  chers  collègues,  tout  d’abord,  j’aimerais 
remercier les services pour la rédaction du rapport ainsi 
que Mme Vandorpe pour son excellente présentation.

Enfin,  on  y  arrive.  On  a  réussi  à  mettre  les  trois 
Régions  d’accord.  On  y  était  presque  lors  de  la 
précédente  législature  puis,  lorsqu’un  accord  était 
proche,  les  uns  et  les  autres  faisaient  monter  les 
enchères. Certains étaient probablement trop à l’écoute 
des intérêts de l’un ou l’autre secteur économique – je 
trouve  un  peu  culotté  que  les  mêmes  regrettent 
aujourd’hui que cet accord ait pris un tel temps avant 
d’aboutir –, et d’autres n’aimaient pas devoir cocher la 
case  « accord  intrabelge  réussi ».  Soit.  Si  95 %  du 
travail a déjà été réalisé lors de la précédente législature 
par mon excellente collègue, Céline Tellier, en tant que 
ministre  à  l’époque,  on  peut  se  réjouir  que  l’on 
accouche enfin de ce texte ; preuve d’un accord entre les 
trois Régions.

Venons-en au contenu.  Les mécanismes de REP – 
responsabilité  élargie  des  producteurs  –  sont  des 
instruments  importants  pour  responsabiliser  les 
producteurs sur les cycles de vie complets des produits 
qu’ils mettent sur le marché. Trop longtemps, on n’a pas 
inquiété  les  producteurs  sur  les  conséquences  et  les 
coûts engendrés par les produits qu’ils mettaient sur le 
marché  une  fois  que  l’on  ne  s’en  servait  plus.  Les 
charges  relatives  à  la  collecte,  au  tri  et  au  traitement 
étaient supportées par la collectivité. Au fur et à mesure, 
on  est  passé  à  l’application  du  principe  du  pollueur-
payeur.

Depuis  une  vingtaine  d’années,  une  série  de 
systèmes de collecte, de traitement et de sensibilisation 
ont été mis en place pour les emballages, les véhicules, 
les  piles,  les  équipements électriques et  électroniques, 
les huiles usagées ou encore les pneus. La REP est donc 
un  processus  appelé  à  s’étendre  davantage  à  d’autres 

secteurs  et  à  d’autres  flux  de  matériaux.  C’est  un 
élément  important  pour  aboutir  à  une  économie 
circulaire et régénératrice, mais cela doit aussi être un 
incitant fort à diminuer les déchets et non pas seulement 
à  les  gérer  ainsi  qu’à  concevoir  des  produits  et  des 
emballages  plus  vertueux  via  l’écoconception  et 
l’écomodulation.

En Belgique,  une part  des cotisations des secteurs 
doit aussi aller à la prévention. Cela doit permettre de 
financer  des  actions  de  réutilisation  et  de  réemploi 
auprès des acteurs de l’économie sociale et de prendre 
le  pas  sur  des  subsides  régionaux.  Là  encore,  il  est 
important  d’avoir  une  bonne  concertation  entre  les 
Régions puisque les conditions de mise sur le marché 
sont  en  effet  fédérales  et  donc  les  mêmes  pour  les 
entités  fédérées.  Il  faut  assurer  des  définitions 
communes pour mesurer et évaluer les impacts. Il faut 
un système de contrôle et de sanctions cohérent.

On est curieux de voir comment sera mis en pratique 
le  cadre  pour  les  produits  issus  de  plateformes  d’e-
commerce qui  ne  respectent  pas  les  obligations  de  la 
REP.  Nous  savons  tous  que  c’est  un  problème 
important.  Je  reviens  souvent  avec  cette  thématique, 
notamment en ce qui concerne les textiles, puisque des 
pratiques  mondiales  répandues  mettent  à  mal  tout  un 
secteur. Ils concurrencent des producteurs et commerces 
locaux, mais ne contribuent même pas au financement 
de  gestion  de  la  fin  de  vie  de  leurs  produits.  Il  y  a 
urgence  à  agir  avant  que  la  Wallonie  devienne  une 
plaque tournante pour des produits de mauvaise qualité 
et  pour  éluder  la  responsabilité  des  producteurs.  Le 
textile n’est qu’un exemple pour illustrer, mais peut-être 
l’exemple  le  plus  urgent.  Cet  accord  devra  concerner 
d’autres flux de produits non encore touchés, mais qui 
sont souvent achetés via l’e-commerce.

Gérer des flux de produits et leur cycle de vie n’est 
pas seulement un coût. En effet, les déchets deviennent 
de plus en plus des ressources précieuses. La gestion de 
leur  cycle  de  vie  a  créé  de  véritables  filières 
économiques. On aurait pu être un peu plus ambitieux 
en  ce  qui  concerne  les  retombées  pour  l’économie 
wallonne. Tout d’abord, on ne ferme pas suffisamment 
la  porte  à  la  possibilité  pour  les  organes  de  gestion 
d’être aussi des opérateurs.

Les  organes  de  gestion  disposent  d’informations 
critiques par  rapport  aux marchés qu’ils  organisent  et 
peuvent  donc  aussi  facilement  rafler  la  mise  en 
concurrence, que ce soit de manière directe ou via des 
participations  dans  des  entreprises  opératrices.  Le 
danger, ce sont de sérieuses distorsions du marché et des 
situations quasi monopolistiques. Les situations peuvent 
être assez différentes d’un flux à l’autre, c’est vrai, mais 
la  question  mériterait  une  analyse  plus  approfondie, 
même  si  les  obligations  européennes  ne  laissent  pas 
toutes les libertés.
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Ensuite, il y a de fortes disparités entre le nord et le 
sud du pays. Beaucoup de flux finissent en Flandre, où 
se crée alors la principale valeur ajoutée et les emplois 
qui  vont  avec.  Parmi  les pistes  pour  une  meilleure 
répartition  sur  le  territoire,  on  pourrait  prévoir  des 
incitants, des distances maximales de transport ou une 
définition  commune  de  zones  de  collecte  et  de 
traitement.  Il  doit  y  avoir  une  véritable  stratégie 
économique et de réindustrialisation derrière. Il ne s’agit 
pas  non  plus,  pour  que  l’on  se  comprenne  bien,  de 
commencer  à  faire  la  concurrence  entre  nos  trois 
Régions ou de compartimenter  davantage ce déjà très 
petit  marché belge, mais il  faut essayer de répartir au 
mieux la valeur des flux.

Une autre thématique qui me tient beaucoup à cœur 
et  avec  laquelle  je  reviens  souvent,  comme 
M. le Ministre le sait, c’est la consigne sur les bouteilles 
en plastique et les canettes. On salue le fait que la mise 
en place d’une consigne ait trouvé un rôle dans ce texte. 
C’est le bon endroit puisqu’un tel système de consigne 
doit  aussi  être  organisé  à  l’échelle  de  tout  le  pays  et 
donc des  trois  Régions.  Le  temps presse  et  la  réalité 
aussi.  Il  reste  fort  improbable  que  les  systèmes  de 
collecte  actuels  arrivent  à  atteindre  les  objectifs  de 
récolte  séparée et  de  recyclage imposés par  l’Europe. 
On  peut  donc  se  réjouir  que  l’on  prépare  le  terrain, 
même  si  c’est  timidement  et  certainement  pas  sans 
résistance.

Néanmoins, lorsque l’on parle de consignes, je crois 
que ce n’est pas par plaisir de collecter, de trier et de 
rapporter  les  contenants  de  boissons  aux  points  de 
collecte. C’est pour atteindre des buts bien précis :

- réduire  les  déchets  sauvages  et  leurs 
conséquences importantes en termes de coût pour 
la  collectivité  et  désastreuses  en  termes  de 
nuisances  et  de  dangers  pour  la  nature  et  le 
bétail ;

- se  rapprocher  des  objectifs  de  circularité  et  de 
réduction de  l’utilisation des  ressources  vierges 
pour les emballages et contenants à usage unique.

L’efficacité  est  donc  au  centre  de  cette  mesure. 
Comme pour toute politique publique qui se respecte, il 
faut prévoir et se donner les moyens de les monitorer et 
de les évaluer.

On  sait  que  la  consigne  va  chambouler  certaines 
pratiques,  en  particulier  chez  les  producteurs  et  les 
détaillants. Cela appelle évidemment des réajustements 
au  niveau  de  l’organisation  et  des  contributions  des 
secteurs,  idéalement  sur  la  base  de  chiffres  objectifs 
d’un calcul des coûts réels. Malheureusement, ce texte 
se contente d’offrir, dès la première année où l’on aura 
instauré une consigne, un rabais pur et simple de 25 % 
de  réduction  sur  les  contributions  pour  les  déchets 
sauvages aux producteurs et ensuite, d’année en année, 
des rabais supplémentaires.

Cependant, pour financer la REP, on a déjà accordé 
une réduction très importante, soi-disant parce que l’on 
a considéré que c’était trop cher et que l’on a montré 
que,  dans  les  pays  avoisinants,  la  contribution  était 
moindre. La contribution est moindre parce qu’il y a un 
système de consigne.  En Belgique,  le  secteur ne veut 
pas  payer  ou  investir  dans  un  système  de  consigne. 
Quelque part, on veut le beurre, l’argent du beurre et en 
plus le sourire du ministre. Je le regrette parce que ce 
n’est pas une collaboration très constructive de la part 
de certaines parties du secteur.

Dans  son  avis,  l’Union  des  villes  et  communes 
critique  les  moyens  mis  en  œuvre  qui  doivent  en 
principe  couvrir  la  REP  et  les  coûts  véritables  des 
déchets  sauvages.  Elle  regrette  que  des  réductions 
automatiques  de  cotisations  soient  prévues  en  cas  de 
mise en place d’un système de consigne sans même que 
soit  évalué  l’effet  de  cette  consigne  sur  les  coûts  de 
gestion des déchets sauvages concernés. On n’a même 
pas mis les conditions d’efficacité du futur système de 
consigne  qui  serait  mis  en  place.  Peu  importe,  les 
réductions seraient accordées.

Or,  je  crois  que,  pour  les  déchets  sauvages,  c’est 
clairement  une  obligation  de  résultat  qu’il  nous  faut, 
impossible à atteindre sans un système de consigne qui 
soit efficace. Sinon, on en a souvent parlé, les coûts de 
propreté publique pour les communes et les citoyens ne 
diminueront, les pollutions en plastiques et métaux ne 
descendront  pas,  les  dangers  pour  le  bétail  ne 
diminueront pas également.

Le  but  d’une  REP déchets  sauvages  doit  être  que 
communes et citoyens ne supportent plus à terme le coût 
de  cette  nuisance.  Accorder  des  rabais  ne  peut  se 
concevoir comme récompense d’un objectif à atteindre, 
et non pas comme une prime accordée à l’avance.

Même si, à nos yeux, le texte ne va pas assez loin 
sur certains points, il a le mérite d’être enfin adopté. Il a 
des faiblesses, je viens de les expliquer. Il ne permettra 
pas  à  lui  tout  seul  de  réduire  la  quantité  de  déchets 
sauvages. Il  ne franchit pas une étape importante vers 
l’instauration  d’une  consigne  sur  les  canettes  et 
bouteilles  en  plastique.  Pour  cela,  il  faudra  un  autre 
accord, que l’on attend avec impatience.

Le vote  de  ce  décret  d’assentiment  ouvre  donc la 
porte à une base juridique plus solide et, je l’espère, la 
possibilité d’installer d’autres filières REP, comme pour 
les  matériaux  de  construction  ou  les  jouets ;  il  y  a 
d’autres exemples. C’est une bonne raison pour nous, au 
final,  pour soutenir cet  accord. Je vous remercie pour 
votre attention.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.
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M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Je voudrais, comme mes collègues, d’abord 
remercier les services du Parlement pour la qualité du 
travail  ainsi  que Mme Vandorpe  pour  la  qualité  de  la 
présentation du rapport qui reflète tout à fait les débats 
et les discussions très constructives que l’on a eues hier 
en  commission.  Je  remercie  les  membres  de  la 
Commission pour la richesse de ces débats, en mettant 
en avant les enjeux communs avant tout.

C’est vrai que nous revenons vers un texte important 
dont on a déjà pu largement discuter, qui date déjà d’un 
certain  temps.  Cependant,  hier,  on  a  vraiment  cerné 
l’ensemble  des  éléments  de  ce  qui  est  proposé.  Vous 
l’avez quasi  unanimement  souligné cet  après-midi,  ce 
texte est une avancée importante dans la lutte contre les 
déchets,  le  soutien  aux  pouvoirs  locaux  dans  cette 
dernière  et  la  responsabilité  des  producteurs.  Il  est 
devenu évident que des dispositifs purement régionaux 
ne permettaient ni un contrôle efficace ni l’application 
des sanctions réellement opérationnelles.

Cet  accord  permet  aussi  de  répondre  à  nos 
obligations européennes, notamment celles issues de la 
directive sur les plastiques à usage unique, SUP, et du 
règlement  européen  sur  les  batteries,  tout  en 
harmonisant  les  obligations  de  financement,  de 
reporting et  de  gouvernance.  Il  apporte  surtout  une 
avancée très concrète pour nos communes – on peut être 
fiers  et  heureux de  cette  avancée  –,  puisque,  pour  la 
première fois, un financement structurel et prévisible est 
prévu pour couvrir une partie importante des coûts liés 
aux déchets sauvages, à la gestion des déchets sauvages 
et donc à la propreté publique. Pour la Wallonie, cela 
représente  –  cela  a  été  bien  rappelé  –  35 millions 
d’euros  par  an  à  partir  de  2027,  avec  un  versement 
anticipé déjà dès 2026.

Les modalités techniques relatives au versement et à 
la  clé  de  répartition  entre  les  communes  sont 
actuellement discutées dans le cadre de la réalisation de 
l’AGW d’exécution de cet accord. Les représentants des 
pouvoirs locaux seront concernés par cette réflexion sur 
la clé de répartition. Ces montants feront l’objet d’une 
évaluation  obligatoire  dans  deux  ans.  C’est  très 
important  de  se  projeter  sur  cette  possibilité  de  faire 
évoluer le système dans deux ans. Ensuite, l’évaluation 
aura  lieu  tous  les  cinq  ans,  tout  cela  pour  ajuster  la 
méthodologie et les contributions si nécessaire.

L’accord  renforce  également  la  gouvernance  du 
système REP qui existe. La commission interrégionale 
de  l’emballage  évolue  vers  une  commission 
interrégionale de la REP – on revoit la gouvernance du 
système REP –,  doté  d’organes de décision clairs,  de 
procédures  d’agrément  renforcées,  d’audit  et  de 
mécanismes de contrôle beaucoup plus solides.

Tout  cela  modernise  le  cadre  des  filières  REP 
existantes,  comme  les  équipements  électriques  et 

électroniques, les véhicules hors d’usage, les piles, les 
pneus, les huiles ou encore les matelas. On ouvre aussi 
la  porte  à  d’autres flux – cela a  été  une demande de 
certains d’entre vous d’ouvrir,  d’aller  plus rapidement 
vers  de  nouveaux  flux  –,  qui  pourront  être  intégrés 
progressivement  via  des  accords  d’exécution 
notamment. Vous avez cité les meubles, les langes ou 
les textiles.

Le  texte  apporte  une  réponse  équilibrée,  mais 
ambitieuse.  Certains sujets plus complexes – je pense 
notamment aux chewing-gums – ne relèvent pas de la 
directive  sur  les  plastiques  à  usage  unique,  donc  une 
REP  obligatoire  ne  pouvait  pas  fonctionner 
juridiquement ;  cela  allait  être  trop  fragile.  C’est 
pourquoi une solution pragmatique a été retenue avec un 
programme  volontaire  national  consacré  à  la 
sensibilisation et au nettoiement.

Enfin,  je  veux  souligner  que  l’ensemble  des 
remarques  substantielles  du  Conseil  d’État  et  de 
l’Autorité de protection des données ont pleinement été 
intégrées au fil des lectures, ce qui garantit aujourd’hui 
un dispositif juridique robuste.

En  conclusion,  je  me  réjouis  de  la  possibilité 
d’avancer dans cet accord de coopération interrégionale. 
C’est  important  pour  l’environnement  –  nous  en 
sommes  tous  convaincus  –,  mais  aussi  en  termes  de 
santé  publique  et  pour  la  Wallonie  dans  toutes  ses 
dimensions.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  vous  venez  de  le  dire,  il  y  a  plusieurs 
dimensions :

- au niveau de la propreté publique ;
- au  niveau  du  financement,  des  finances 

communales et des citoyens ;
- au niveau de la santé ;
- au  niveau  de  la  sécurité.  Les  dépôts  sauvages 

donnent  un  sentiment  d’insécurité,  qui  est 
sûrement  subjectif,  mais  c’est  important  de  le 
souligner.

La responsabilité élargie des producteurs n’est pas 
une sanction idéologique. On a parfois tendance à dire 
que c’est une sanction plutôt de la gauche par rapport à 
des entreprises, et cetera, mais c’est plutôt une évidence 
économique. Aujourd’hui, les personnes qui produisent 
et polluent doivent payer. Ce n’est ni à la société ni aux 
communes ni aux pouvoirs publics et sûrement pas aux 
citoyens  et  aux  citoyennes  de  payer  pour  ceux  qui 
produisent et qui font des millions d’euros de bénéfices.

Aujourd’hui, nous allons voter pour le texte, même 
si nous regrettons ce retour en arrière par rapport aux 
montants que les producteurs vont verser à la Wallonie 
et, derrière cela, aux pouvoirs publics, aux citoyens et 
aux citoyennes. Nous espérons que cela sera amené à 
évoluer dans les prochaines années, parce que le but est 
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de pouvoir traiter les déchets, les dépôts sauvages et tout 
ce qui pollue nos villes et nos communes, sans que cela 
repose sur les communes et les citoyens.

M. le Président. – La parole est à M. Palermo.

M. Vincent Palermo (MR). – Je ne vais pas être très 
long,  mais  constructif  et  réaliste.  Tout  d’abord, 
soulignons  que  c’est  un  accord  de  coopération 
interrégionale.  Cela  veut  dire  qu’il  y  a  eu  de  la 
communication, une entente pour arriver à soulager les 
communes  et  faire  en  sorte  que  nous  puissions 
contribuer par rapport aux déchets et pour tout ce qui 
restera à venir, parce que le défi est grand. Quand il y a 
des défis à relever, mais que nous pouvons les relever 
tous  ensemble,  c’est  le  principal,  et  nous  l’avons 
prouvé. Continuons comme cela, à faire les choses dans 
le bon sens.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice Bernard (PTB). – C’est  un accord de 
coopération interrégionale. Le PTB est un parti national. 
Nous  votons  donc  de  la  même  façon  dans  les  trois 
Régions.  Nous allons voter  comme nos camarades de 
Flandre et de Bruxelles, et nous allons nous abstenir sur 
ce texte. Je vais en rappeler deux raisons importantes.

Ce projet de décret représente une avancée, mais une 
réduction de contribution pour les industriels à la taxe 
de déchets sauvages et l’autorégulation pour le secteur 
du chewing-gum. Je rappelle que, Hollywood Chewing 
Gum,  c’est  4 milliards  d’euros  de  chiffre  d’affaires, 
277 millions  d’euros  de  bénéfices.  On  ne  peut  pas 
accepter cela. Les chewing-gums, c’est du plastique –, il 
faut bien se le mettre en tête. C’est un secteur que l’on 
ne peut pas laisser s’autoréguler. Il ne va pas le faire de 
sa propre volonté.

Enfin, c’est vrai, il y a trois REP en plus, mais en 
France,  il  y  en  a  25  en  tout.  Si  l’on  a  une  volonté 
politique, on peut aller beaucoup plus loin que jusqu’où 
va ce projet maintenant.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés).  –  Beaucoup 
de  choses  ont  déjà  été  dites  et  rappelées.  J’aimerais 
remercier  une  nouvelle  fois  M. le Ministre  et  nos 
collègues pour le débat constructif. Nous sommes ravis 
de cette nouvelle étape importante qui est franchie en 
bonne coopération.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Nous allons soutenir 
cet  accord.  Je  crois  que  Mme Tellier  avait  mis  les 
bonnes  bases.  Le  système  pour  trouver  des  accords 
solides dans le cadre des REP est renforcé, ce qui est 
bien.

Le financement de l’arrêt pour les déchets sauvages 
– je ne vais pas mâcher mes mots –, pour les chewing-
gums, ce n’est pas assez. Les communes et les pouvoirs 
publics  vont  continuer  à  devoir  financer.  Il  faudrait 
revoir dans deux ans. D’autres REP devront suivre, il 
faut avoir cette ambition.

En ce qui concerne une consigne pour les canettes et 
les bouteilles en plastique, il  faudra que cela passe, il 
n’y a rien à faire.

M. le Président.  –  Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen de l’article unique

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen de l’article unique du projet de décret portant 
assentiment à l’accord de coopération du 9 février 2026 
entre  la  Région  flamande,  la  Région  wallonne  et  la 
Région de Bruxelles-Capitale concernant le cadre de la 
responsabilité élargie des producteurs pour certains flux 
de  déchets  et  pour  les  déchets  sauvages  (Doc. 495 
(2025-2026) N° 1, 1bis et 2).

Article unique

Pas d’objection ?

L’article unique est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du 
projet de décret.

Proposition de résolution
visant à la suspension de la procédure 

d’exclusion du droit aux allocations de chômage 
pour les aidants proches et à la création d’un 

statut social protecteur,
déposée par Mmes Linard, Cremasco, Tellier et 

M. Hazée
(Doc. 472 (2025-2026) N° 1 à 4)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de la proposition de résolution visant à la suspension de 
la  procédure  d’exclusion  du  droit  aux  allocations  de 
chômage pour les aidants proches et à la création d’un 
statut  social  protecteur,  déposée  par  Mmes Linard, 
Cremasco,  Tellier  et  M. Hazée (Doc. 472 (2025-2026) 
N° 1 à 4).

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale 
ouverte.
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Un rapport a été déposé par Mme Roberty sous le 
n° 472 (2025-2026) N° 4 qui, sauf expression contraire, 
se réfère à son rapport écrit.

La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Je  vois  les 
collègues du MR qui  regardent  le  nombre de feuilles 
que j’ai devant moi. Il est important de mener ce débat 
dans la sérénité et  dans le temps qu’il  me conviendra 
pour ma partie.

Nous  sommes  nombreuses  et  nombreux  à  avoir 
exprimé notre  refus  d’abandonner  les  aidants  proches 
face  au  sort  que  leur  réserve  la  réforme  du 
Gouvernement fédéral quant à l’exclusion du chômage 
après deux ans. Ces personnes, qui apportent une aide 
régulière  à  un  proche  –  un  enfant  en  situation  de 
handicap,  un  parent  âgé  en  perte  d’autonomie  –, 
bénéficient,  pour  certaines,  d’allocations  de  chômage, 
faute  de  statut  spécifique  reconnaissant  leur  mission 
essentielle.

Par  défaut  d’anticipation  des  partis  de  l’Arizona, 
dont les vôtres, chers collègues du MR et des Engagés, 
les  aidants  proches qui  percevaient  des allocations de 
chômage se retrouvent dans une situation ubuesque, où 
ils doivent continuer de s’occuper de leur proche, mais 
sans plus bénéficier d’aucune aide. Contrairement à ce 
que  nous  disait  le  MR en  commission,  c’est  bien  la 
décision de les exclure des allocations de chômage qui a 
créé la crise, même s’il est plus que temps de créer un 
vrai  statut  d’aidant  proche  pour  ces  personnes qui  ne 
déméritent pas.

Le  24 février 2026,  lors  de  l’analyse  de  cette 
proposition de résolution en commission, à cinq jours de 
la deuxième vague des exclusions, un cri d’alarme de 
l’ASBL  « Aidants  proches »  avait  été  lancé  via  un 
communiqué  de  presse.  À  cette  époque,  le  ministre 
Clarinval  n’avait  toujours  pas  clarifié  la  procédure  à 
suivre  pour  bénéficier  d’un  gel  des  exclusions  du 
chômage,  pas  plus  que  les  critères  pris  en  compte  et 
leurs conséquences concrètes. Heureusement, quelques 
avancées ont été mises en place par le ministre depuis 
lors.  Une  situation  temporaire  a  été  partiellement 
trouvée. Cependant, c’est une toute petite partie de ce 
qui  se  trouvait  dans notre résolution,  qui  a  trouvé un 
début de réponse. Il n’en reste pas moins que le chantier 
doit absolument se poursuivre et que cette proposition 
de résolution garde dès lors toute sa pertinence.

Premièrement,  la  solution  temporaire  du  ministre 
Clarinval  comporte des manquements importants.  Elle 
est  jugée  insatisfaisante,  tant  par  l’ASBL  « Aidants 
proches »,  par  exemple,  que la Ligue des familles.  Je 
donne des exemples qui ne seront pas exhaustifs. Cette 
solution temporaire ne garantit pas une protection réelle, 
non  discriminatoire  et  juridiquement  sécurisée  des 
aidants  proches  menacés  d’exclusion  du  chômage, 
notamment sur le fait qu’une personne aidée – un de ses 

proches qui est aidé – ne peut bénéficier d’une dispense 
que pour un seul aidant proche, alors que l’on sait que 
parfois le travail est réparti sur plusieurs personnes, par 
exemple les deux parents. Cette décision empêche par 
exemple des couples séparés de jouer chacun leur rôle et 
éviter un renvoi injuste vers le CPAS pour un partenaire 
ou une autre personne qui est également aidant proche, 
mais  de  fait  non  reconnu.  C’est  donc  une  question 
d’égalité, de traitement et de cohérence juridique.

Un autre problème est que la dispense est limitée à 
48 mois cumulés. Même si une tolérance administrative 
est  prévue  pour  12 mois  à  compter  d’aujourd’hui, 
beaucoup d’aidants proches ont déjà épuisé ce plafond 
ou sont en passe de le faire. Il faudrait donc poursuivre 
le chantier au Fédéral, comme nous le demandons dans 
notre résolution, afin de supprimer ce plafond tant qu’un 
véritable statut structurel n’est pas créé. La raison à cela 
est évidente : la limitation actuelle est déconnectée du 
réel,  puisque  les  handicaps  lourds  et  les  pathologies 
chroniques ne disparaissent pas comme par magie après 
48 mois.

Un autre manquement dans la solution temporaire : 
celle-ci est bien en deçà des besoins en ce qui concerne 
le montant de l’indemnité forfaitaire, qui est bien trop 
basse.  Par  mois,  cela  représente  dorénavant  plus  ou 
moins 750 euros.  Le Gouvernement  fédéral  a  proposé 
de doubler le montant de l’allocation journalière, mais 
uniquement dans des cas spécifiques – en cas de soins 
palliatifs ou en première période d’indemnisation – et 
jusque 24 mois pour les  autres cas.  Cela signifie que, 
dès le 25ᵉ mois,  l’allocation journalière retombera aux 
7 euros  par  jour,  donc  quelque  350 euros  par  mois. 
Comment voulez-vous vivre un tant soit peu dignement 
avec ces sommes ? Il aurait été bien plus judicieux de 
fixer  un  montant  journalier  stable,  non  dégressif, 
comme  l’a  d’ailleurs  proposé  Ecolo  au  Parlement 
fédéral. Toutefois, le MR et les Engagés ont refusé les 
amendements  qui  permettaient  de  régler  les  trois 
problèmes que je viens d’évoquer.

Enfin, le Gouvernement fédéral a accordé à un seul 
petit mois aux aidants proches pour accomplir toutes les 
démarches administratives, en ce compris la fourniture 
de tous les documents nécessaires. Sincèrement, c’est de 
la  folie.  C’est  une  charge  mentale  extrême  pour  les 
aidants  proches,  une décision pénalisante,  alors  qu’en 
réalité la faute d’anticipation se trouve dans le chef du 
politique.  On  n’a  pas  à  la  faire  reporter  sur  les 
citoyennes  et  citoyens.  On  ne  peut  pas  ajouter  de 
l’angoisse administrative à l’angoisse sociale.

Outre  ces  manquements,  le  défi  de  soutenir 
adéquatement et structurellement les aidants proches qui 
remplissent  des  missions  d’accompagnement  essentiel 
reste majeur. Il n’existe pas de statut, il en faut un. Il est 
dès  lors  fondamental  que notre Gouvernement  wallon 
travaille avec le Fédéral à la création d’un mécanisme 
de  protection  sociale  spécifique  pour  les  aidants 
proches,  qui  garantit  une couverture sociale complète, 
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notamment  une  allocation  de  remplacement,  une 
assurance maladie,  une accréditation de cotisations de 
retraite et une protection contre les accidents. Un travail 
devra être mené au sein des compétences du ministre 
Coppieters,  mais  en  bonne  synergie  avec  les  autres 
entités concernées. Le CODECO semble le lieu adéquat 
pour organiser toute cette coordination ; c’est ce qui se 
retrouve aussi dans notre motion.

Ce n’est  pas  parce que l’« urgence » serait  passée 
qu’il  ne  faut  pas  garder  la  mobilisation  de  tous  les 
politiques  pour  créer  ce  vrai  statut  qui  amènerait  des 
solutions  de  répit  pour  les  aidants,  des  solutions 
d’accueil  aussi  pour  les  personnes  en  situation  de 
dépendance. La solution d’urgence étant prévue pour un 
an,  les  gouvernements  ont  le  même timing,  pas  plus, 
pour  proposer  une  solution  pérenne.  Notre  résolution 
propose aussi de mener une étude approfondie sur les 
conséquences socioéconomiques des périodes d’absence 
du  marché  du  travail,  afin  de  mettre  en  place  des 
mesures transitoires de protection sociale pour d’autres 
publics que les aidants proches, des publics spécifiques, 
confrontés  à  des  absences  temporaires  nécessaires  et 
non volontaires du marché du travail, comme c’était le 
cas par exemple pour les ALE, pour lesquelles aussi il 
avait manqué d’anticipation.

Vous  l’aurez  compris,  la  proposition de  résolution 
sur votre table est plus que jamais d’actualité. Elle invite 
les  politiques  concernés  à  rester  à  la  table  des 
négociations  pour  trouver  ensemble  des  propositions 
adéquates et pérennes pour soutenir les aidants proches. 
Ecolo  est  convaincu  qu’ensemble  nous  pouvons  y 
arriver. Il ne tient qu’à vous de voter cette résolution.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Diana Nikolic (MR). – J’ai beaucoup moins 
de feuilles que Mme Linard, mais ce n’est pas pour cela 
que j’ai moins de choses à dire et que nous considérons 
que le sujet est moins important. Nous avons d’ailleurs 
eu l’occasion d’en débattre longuement en commission.

Je  vais  commencer  par  répéter  quelque chose  que 
j’ai  beaucoup  martelé :  la  réforme  du  chômage  au 
Fédéral n’a pas créé le problème de statut des aidants 
proches. Elle a révélé un angle mort de notre système de 
protection sociale. L’absence de statut pour les aidants 
proches  –  et  ce  n’est  pas  nouveau,  même si  certains 
veulent nous faire croire, et pas uniquement lorsque l’on 
parle  d’aidants  proches,  que  tout  est  de  la  faute  du 
Fédéral depuis un an. Je ne jouerai pas à ce jeu de qui 
était  aux  responsabilités,  où  et  quand  pour  agir  ces 
10,15  ou  20 dernières  années.  En  effet,  ce  que  nous 
disent les aidants proches, ce que nous disent les ASBL 
qui portent leur voix,  c’est que cela fait  20 ans qu’ils 
attendent un statut.

Ce  qui  nous  oblige  maintenant  est  de  nous 
rassembler sur ce qui peut nous rassembler. Nous serons 
tous d’accord maintenant pour dire qu’il faut travailler 

sur les droits et le statut liés à ces personnes, ce à quoi 
s’attellent les différents gouvernements en place, et ce, 
avant même cette actualité qui anime nos débats depuis 
plusieurs  semaines,  puisque,  au  Fédéral,  la  coalition 
Arizona s’était engagée à renforcer leur statut et leurs 
droits dans son accord de gouvernement et, au niveau du 
Gouvernement  wallon  MR-Les  Engagés,  la  DPR 
prévoyait un plan interfédéral sur ce sujet.

Je le répète, la réforme du chômage n’a pas créé une 
nouvelle catégorie de personnes en difficulté. Elle a mis 
en lumière une réalité trop longtemps délaissée. Que ce 
soit  bien  clair,  l’assurance  chômage  n’est  pas  une 
solution pour les aidants proches. Que sont les aidants 
proches ?  Ce  sont  des  personnes  qui  assument  au 
quotidien une responsabilité de soins souvent lourds et 
indispensables  au maintien à  domicile  d’un enfant  en 
situation  de  handicap,  d’un  parent  dépendant,  d’un 
conjoint  gravement malade, et  j’en passe.  Ces aidants 
proches  ne  cherchent  pas  un  emploi.  Or,  ils  sont  au 
chômage. Ils ne cherchent pas un emploi, ils cherchent 
de l’aide.  La réponse,  ce n’est  donc pas l’ONEM, ce 
n’est  donc  pas  le  chômage.  Cependant,  faute  de 
solutions – comme trop souvent –, le chômage a servi 
de statut de substitution.

La  solution  qui  devrait  tous  nous  animer  et  nous 
rassembler  se  trouve  dans  les  politiques  de  santé,  de 
handicap, d’accompagnement des familles, des séniors, 
de l’aide à domicile, du répit, de l’accès à l’information 
et du soutien psychosocial. Ces leviers sont, pour une 
large  part,  entre  nos  mains,  se  trouvent  au  niveau 
wallon.

Cela m’amène au texte déposé par le groupe Ecolo. 
Sur  le  fond,  nous  partageons  l’objectif  de  mieux 
protéger  les  aidants  proches.  J’avais  pris  quelques 
petites notes,  mais je ne vais pas répondre à tout.  La 
tentation – comme je l’ai dit – est grande pour certains 
de  renvoyer  toutes  les  fautes  vers  le  Fédéral.  La 
tentation, de notre côté, serait grande de vous répondre. 
Si vous le saviez depuis longtemps, qu’avez-vous fait 
pendant  tout  ce  temps ?  Avez-vous  considéré  que  le 
chômage  était  la  solution  et  qu’il  vous  exonérait  de 
trouver des solutions spécifiques ? Je laisse chacun faire 
son introspection.

Qu’a fait le ministre Clarinval dès qu’il a été avisé 
du problème ?  Le ministre  Clarinval,  qui  est  ministre 
fédéral de l’Emploi – pas de la Santé, pas de la Personne 
handicapée, pas de l’Action sociale, pas de la Famille, et 
cetera –, dès qu’il a été avisé du problème du fait que sa 
réforme du chômage posait  problème à des personnes 
qui ne relèvent pas de sa compétence, a annoncé qu’il 
cherchait une solution avec le Gouvernement fédéral et 
a mis une solution sur la table. Je me souviens encore 
des  débats  en  commission  où  l’on  me  disait :  « Cela 
n’ira jamais. Ce ne sera jamais adopté dans les temps ». 
Cela  a  pourtant  été  fait.  « Ce  ne  sera  jamais  adopté 
avant le 1er mars ». Cela l’a été. Le ministre Clarinval a 
dit qu’il apportait une solution pour des personnes qui 
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ne relèvent pas de ses compétences. Il l’a fait avec le 
soutien de l’ensemble de la coalition au Fédéral.

Certes,  ce  dispositif  est  transitoire.  C’est  un 
amortisseur utile. Personne ne peut dire le contraire ici. 
Personne,  ni  même le  ministre  Clarinval,  n’a  dit  que 
cela réglait tout le problème sur le fond et de manière 
pérenne. De nouveau, je le précise, le ministre Clarinval 
est le ministre de l’Emploi. Il faudrait donc voir ce que 
l’on peut faire au niveau de la santé,  du social,  de la 
famille, de la personne handicapée et j’en passe.

Le Premier ministre fédéral a exprimé – vous avez 
tous vu et lu son interview il y a un mois environ – sa 
volonté d’utiliser ces 12 mois pour trouver une solution 
structurelle,  tout  en  marquant  ses  réserves  sur  la 
création  d’un  statut  fédéral  spécifique.  C’est  comme 
cela  dans  la  Belgique  fédérale.  J’imagine  que  c’est 
parce qu’en Flandre la question se pose autrement et est 
moins  prégnante.  Le  Fédéral  va  travailler  ces 
12 prochains mois.

Nous avons 12 mois aussi pour avancer. Après, nous 
n’aurons plus d’excuse. Par travailler, je n’entends pas 
faire une énième résolution pour dire ce que le Fédéral 
devrait faire ; nous sommes en Région wallonne. Nous 
devons  décider  comment  nous  nous  organisons  de 
manière interfédérale pour répartir clairement les rôles : 
les mécanismes de sécurité sociale au Fédéral,  et  aux 
entités fédérées et donc à la Région, l’accompagnement 
concret  des  personnes,  le  répit,  l’aide  à  domicile, 
l’information,  le  soutien  des  aidants  proches  et 
particulièrement des plus jeunes aidants proches.

Nous  avons  besoin  d’une  vision  partagée,  d’une 
définition commune de l’aidant proche – c’est un peu 
ressorti  de  nos  débats  en  commission  –,  d’une 
compréhension  des  chiffres  et  surtout  d’une  stratégie 
commune pour mieux soutenir ces personnes.

Des  estimations  récentes  parlent  d’environ 
550 000 aidants proches en Wallonie, ce qui représente 
une personne sur sept environ, tous âges confondus. Ce 
n’est pas un public marginal, c’est une réalité massive 
qui transcende les classes d’âge et toutes les catégories 
sociales.

Notre responsabilité à tous les niveaux de pouvoir, 
mais particulièrement au nôtre, est de ne plus laisser les 
aidants  proches  naviguer  entre  un  statut  précaire,  des 
solutions  de  substitution,  mais  de  leur  offrir  une 
reconnaissance  concrète,  des  droits  effectifs  et  un 
accompagnement structuré.

Ils prennent soin de leurs proches, à nous de prendre 
nos responsabilités envers eux. La Région wallonne a le 
devoir  de  prendre ses responsabilités  là  où elle  a  des 
leviers.  J’ai  presque l’impression de tenir  un discours 
d’opposition. L’opposition ici ne regarde que le Fédéral, 
j’ai l’impression. Le ministre Coppieters – je ne sais pas 
s’il  compte  intervenir  –  nous  a  expliqué  en 
commission…  Vous  faites  oui  de  la  tête.  Je  vous 

laisserai expliquer tout ce qui est sur la table. Vous nous 
avez  annoncé  travailler  à  de  nombreux  plans  et 
dispositifs.  Il  nous  reste  12 mois,  mais,  de  grâce, 
travaillons  sur  nos  compétences.  Nous  sommes  en 
Wallonie.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  chers  collègues,  un  aidant  proche  est  une 
personne jeune, moyennement âgée, plus âgée, qui met 
sa  vie,  sa  vie  sociale,  sa  vie  professionnelle  entre 
parenthèses  pour  s’occuper  momentanément  ou  plus 
longuement d’un proche. Ces personnes sont un peu les 
héros de notre société qui ne volent pas et qui n’ont pas 
de  cape,  mais  dont  on  a  besoin.  Si  ces  personnes 
n’étaient pas là, les structures actuelles ne permettraient 
pas d’aider,  de s’occuper des proches.  Parfois, on n’a 
pas spécialement envie de mettre son proche dans une 
structure.

Madame Nikolic, je suis d’accord avec vous sur le 
fait que le chômage ne devrait pas être la solution pour 
les aidants proches. C’est pour cela que l’on réclame un 
statut ; Philippe Courard a fait sa part de travail en 2013. 
Cependant,  quand  on  prend  des  décisions  au  niveau 
fédéral  et  quand  on  décide  d’exclure  des  gens  du 
chômage,  on  doit  aussi  en  étudier  l’ensemble  des 
conséquences. Quand on est surtout des gouvernements 
d’ingénieurs, il faut anticiper et avoir de la clairvoyance, 
ce qui n’est pas le cas ici.

De plus, vous ne pouviez pas dire que vous n’étiez 
pas au courant, que c’était une zone d’ombre, puisque, 
depuis  presque un an,  les  associations  et  l’opposition 
avaient alerté sur les conséquences de cette réforme du 
chômage qui n’avait pas de spécificité par rapport aux 
aidants proches.

Il a fallu attendre 11 mois pendant lesquels rien n’a 
été fait pour voir arriver, la dernière semaine de février, 
des  amendements  bricolés  un  peu  à  la  va-vite  qui 
règlent quelques petits problèmes, mais – comme vous 
l’avez  dit  –  qui  devront  être  retravaillés  pour  régler 
l’ensemble du problème.

Je voudrais revenir à des résultats concrets de ces 
amendements. Le réveil a été partiel, la sonnerie n’a pas 
été assez forte. En effet, ces amendements mettent les 
familles  devant  un  choix  impossible  –  chômage  ou 
CPAS. Pour les chargés de famille et les cohabitants dits 
privilégiés, activer la dispense va entraîner une baisse 
d’allocations.  Se  retrouver  au  CPAS,  c’est  perdre  des 
années de pension.  Je  ne parle  même pas de ceux et 
celles  qui  travaillent  à  temps  partiel,  qui  vont  tout 
simplement  être  contraints  d’abandonner  leur  activité 
s’ils se retrouvent au CPAS. Imaginons une maman solo 
qui travaille un jour par semaine. Elle ne peut pas se 
permettre de tomber à 745 euros par mois.  Elle va se 
tourner vers le CPAS et de facto, elle devra cesser de 
travailler  ou  quasiment.  C’est  pareil  pour  des  parents 
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séparés ou même en couple qui cumulent tous les deux 
aidance et  temps partiel.  Comment vont-ils  faire avec 
700 euros ?  Ils  devront  survivre  et  se  tourner  vers  le 
CPAS et arrêter de travailler – retour à la case foyer.

En  résumé,  la  mesure  adoptée  par  le  Fédéral  ne 
corrige pas les  vraies injustices subies par  les  aidants 
proches chômeurs. Elle les modifie à la marge. Vous me 
direz  que  c’est  déjà  une  petite  avancée,  mais  c’est 
encore  trop  peu,  car  de  nombreux  aidants  proches 
restent  sur  le  carreau.  Je  pense  aux  jeunes  aidants 
proches, aux mamans solos, aux parents séparés et aux 
aidants de longue durée.

Venons-en au niveau wallon, puisque nous siégeons 
au Parlement wallon. Je vais revenir aux sources de ce 
Gouvernement,  à  la  DPR.  Le  Gouvernement  s’était 
engagé à interpeller les autres niveaux de pouvoir afin 
d’instaurer  un  plan  interfédéral  « aidants  proches ». 
Depuis  plusieurs  mois,  M. le Ministre  nous  dit  qu’un 
plan  est  en  préparation.  Nous  voulons  bien  le  croire, 
mais nous ne voyons pas grand-chose venir et nous ne 
savons pas quand il arrivera.

Toujours  au  niveau  wallon,  le  MR  appelle  le 
ministre  Coppieters  à  prendre  des  mesures,  et  à 
renforcer  l’accueil  des  personnes  en  situation  de 
handicap. Dans le même temps, le MR appelle à moins 
dépenser, et l’on impose des économies à l’AViQ, qui 
gère notamment le  secteur du handicap.  D’ailleurs,  la 
majorité a voté contre nos propositions d’amendements 
visant  justement  à  demander  plus  de  moyens  pour  la 
création de places d’accueil et pour renforcer l’offre de 
répit en Wallonie. Comme toujours, il y a les discours et 
il y a les actes et les décisions concrètes.

Du  côté  des  Engagés,  la  recette  miracle  serait 
l’instauration  d’une  taxe  supplémentaire,  la  taxe 
autonomie. Une taxe qui, au passage, ne sera pas mise 
en œuvre avant la fin de la législature. Que faisons-nous 
jusque là ? Qui est censé répondre par magie à toutes les 
difficultés actuelles des aidants proches et des personnes 
aidées ? Face aux mesures du fédéral, dont les effets se 
font ressentir dès aujourd’hui, les aidants proches sont 
malheureusement définancés. Que leur dit-on au niveau 
wallon ?  « Dans  quelques années,  vous pourrez  payer 
plus,  cela ira  mieux,  mais ce sera après-demain et  ce 
sera grâce à une nouvelle taxe autonomie ».

Au niveau wallon,  quelles  sont  les  mesures  prises 
pour soutenir les aidants proches, répondre à l’urgence 
et  à  la  précarité  dans  laquelle  ils  se  retrouvent ?  De 
nouveau, il n’y a rien de visible, on ne voit rien venir. 
M. le Ministre réfléchit à une stratégie et à un plan. Il va 
prendre des contacts, créer des groupes de travail, mais 
il n’y a toujours pas d’action aujourd’hui. La stratégie 
pour  les  aidants  proches  est  annoncée  depuis 
juillet 2024,  mais  aucun  texte,  aucune  note  n’ont  été 
proposés au Gouvernement. Malheureusement, lorsque 
le  Gouvernement  agit,  c’est  pour  couper  dans  les 
moyens.  J’en  veux pour  preuve –  et  je  l’ai  dit  –  les 

économies imposées à l’AViQ, chargée des politiques du 
handicap. Pendant ce temps, les aidants proches et les 
personnes qu’ils accompagnent restent sans solution et 
basculent  toujours  de  plus  en  plus  dans  la  précarité. 
Pendant  que  le  groupe  de  travail  au  niveau  wallon 
planche sur des actions depuis plus d’un an et demi, les 
factures  de  ces  personnes  s’accumulent,  leur  anxiété 
grandit face à la menace de perdre encore de nouveaux 
revenus.

Aujourd’hui, chers collègues, Monsieur le Ministre, 
l’heure n’est plus à la tergiversation ni au discours sur 
l’historique du dossier et  du statut.  Le Gouvernement 
fédéral promet un statut très bientôt. Nous prenons acte 
de  cet  engagement  et  nous  en  sommes  vraiment 
contents. En attendant, que faisons-nous avec les aidants 
proches ?  Nous  ne  pouvons  pas  les  abandonner.  Ils 
doivent  être  protégés  contre  l’appauvrissement  et  la 
précarité.  Il  aura  fallu  10 mois  de  mobilisation 
associative et citoyenne pour que le MR et Les Engagés 
proposent  enfin  des  mesures  d’urgence  partielles,  au 
niveau fédéral – mais il y a des mesures. En Wallonie, 
depuis  juillet 2024,  à  l’exception  des  moyens  pour 
renforcer  l’accueil  des  situations  urgentes,  aucune 
nouvelle mesure n’a été enclenchée au profit des aidants 
proches et des personnes en situation de handicap qu’ils 
aident.  Entre  les  annonces  du  Fédéral  encore 
incomplètes et les promesses régionales encore floues, 
ce sont toujours ces personnes qui se retrouvent dans le 
flou. Dans ce dossier, ils n’attendent pas des intentions, 
mais  des  décisions.  C’est  pour  cela  que  nous 
soutiendrons la proposition de résolution d’Ecolo.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Mathilde Vandorpe (Les Engagés).  – Chers 
collègues, on sait que le rôle d’aidant proche est crucial. 
On  ne  parle  ni  d’un  professionnel  ni  d’un  bénévole, 
mais  bien  d’un  proche  qui  soutient  au  quotidien.  En 
Belgique,  plus  d’un  million  de  personnes  soutiennent 
quotidiennement un proche en situation de maladie, de 
handicap ou de perte d’autonomie. C’est un engagement 
exercé  dans  l’ombre,  mais  qui,  on  le  sait,  est 
indispensable  au  maintien  à  domicile,  à  la  cohésion 
sociale et à l’équilibre de notre système de soins.

Toutefois,  malgré  leur  rôle  central,  les  aidants 
proches  sont  insuffisamment  reconnus  sur  le  plan 
juridique  et  social.  Leur  situation  est  encore  trop 
souvent appréhendée de manière fragmentée au travers 
de  dispositifs  partiels,  complexes  et  inadaptés,  et  ce, 
sans  véritable  prise  en  compte  transversale  de  leur 
réalité  dans l’ensemble des politiques publiques et  au 
sein du droit social belge.

Au  sein  de  notre  mouvement  Les  Engagés,  nous 
sommes particulièrement attentifs aux aidants proches et 
à  leur  situation.  Au  Fédéral,  une  proposition  de 
résolution  a  été  déposée  avec  deux  objectifs  clairs : 
protéger  immédiatement  les  aidants  proches  dans  le 
cadre de la réforme du chômage et ouvrir la voie à un 
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véritable statut juridique renforcé. En effet, comme tout 
le monde en est bien conscient,  c’est bien au Fédéral 
que se situent les enjeux majeurs. On peut dire que le 
Gouvernement fédéral s’est saisi de la situation.

La Chambre a adopté, le jeudi 26 février,  un texte 
prévoyant des améliorations concrètes pour les aidants 
proches.  Cette  proposition  de  loi  apporte  enfin  une 
solution,  certes,  temporaire  aux  aidants  proches  en 
situation de chômage.  Elle  renforce aussi  le dispositif 
existant pour les personnes qui combinent travail et aide 
à  un  proche.  Le  texte  adopté  a  un  objectif  clair : 
simplifier  le  quotidien  des  aidants  proches  et  mieux 
reconnaître leur engagement, notamment lorsqu’il s’agit 
de concilier  soins  et  activité  professionnelle.  Le texte 
apporte des améliorations pour les aidants proches qui 
perçoivent des allocations de chômage ou d’insertion et 
qui  ne  sont  pas  disponibles  sur  le  marché  du  travail. 
Leur  indemnité forfaitaire  sera  doublée pour atteindre 
environ  750 euros  par  mois  contre  de  300 euros  à 
400 euros  auparavant.  Pour  les  aidants  proches  qui 
touchent le chômage, leur indemnité sera doublée.

Toujours  au  Fédéral,  une  mesure  transitoire 
spécifique est prévue pour les personnes dont le droit 
aux allocations a pris fin en janvier ou prendra fin en 
mars.  Si  elles  obtiennent  la  reconnaissance  d’aidant 
proche  par  leur  mutualité,  elles  pourront  se  réinscrire 
auprès  de  l’ONEM  jusqu’au  31 mars 2026.  Elles 
bénéficieront alors d’une allocation en tant que chômeur 
dispensé de recherche d’emploi ainsi qu’un accès plus 
simple  et  plus  flexible  au  congé.  Pour  les  aidants 
proches  exerçant  un  emploi  rémunéré,  deux 
améliorations  majeures  sont  introduites :  une 
reconnaissance accordée pour une période plus longue, 
ce qui réduit considérablement la charge administrative, 
et  un  congé  plus  flexible  qui  pourra  désormais  être 
fractionné en semaines plutôt qu’en périodes fixes plus 
longues.

Cette solution temporaire vise à laisser le temps aux 
négociations  nécessaires  pour  trouver  une  solution 
pérenne et un nouveau dispositif réfléchi et concerté sur 
le statut juridique et administratif des aidants proches. 
Rappelons,  sans  blâmer  ni  viser  personne,  que  les 
Gouvernements  précédents  ne  sont  pas  parvenus  à 
trouver  une  solution  dans  ce  dossier  depuis  de 
nombreuses années. On ne peut donc pas, en claquant 
des doigts, trouver la solution.

Au  niveau  wallon,  ce  Gouvernement  a  prévu  de 
renforcer les dispositifs existants, notamment en matière 
de politique de soutien au secteur du handicap et aux 
familles monoparentales. Toujours au niveau wallon, la 
réflexion est bien en cours pour déployer cette véritable 
garantie autonomie dont on parle depuis de nombreuses 
années et qui se retrouvait dans la grande majorité des 
programmes  des  différents  partis  avec  des  noms 
différents.

Au vu de la démarche en cours au niveau fédéral et 
de  cette  dynamique  interfédérale,  les  demandes  de  la 
proposition qui nous occupe aujourd’hui n’ont plus la 
même puissance par rapport au travail déjà effectué au 
niveau du Gouvernement  fédéral.  Selon nous,  il  n’est 
pas  nécessaire  de  les  formuler  à  nouveau  au 
Gouvernement wallon. Nous ne soutiendrons donc pas 
ce texte.

M. le Président. – La parole est à Mme Aït Alouha.

Mme Rachida  Aït Alouha (PTB).  –  Monsieur  le 
Ministre,  chers  collègues,  nous  partageons  tous  ici  le 
constat  que  les  aidants  proches  sont  aujourd’hui 
largement  oubliés  par  la  réforme  du  chômage.  C’est 
précisément ce qui rend urgent la création d’un véritable 
statut protecteur pour les aidants proches.

La problématique des  aidants  proches ne date  pas 
d’hier, certes, mais l’urgence aujourd’hui est bien réelle. 
L’application  de  la  réforme  du  chômage  risque 
d’accentuer encore les difficultés vécues par des milliers 
de  personnes  qui  assument  souvent  seules  une 
responsabilité immense. Quand une personne quitte son 
emploi  pour  s’occuper  d’un  enfant  lourdement 
handicapé, d’un parent atteint d’Alzheimer, d’un proche 
gravement malade, elle ne choisit pas la précarité, elle 
ne fait pas un choix de confort ; elle remplace en réalité 
un service public qui est déjà en grande souffrance.

En  Wallonie,  ce  sont  près  de  500 000 aidants 
proches qui  assurent  chaque  jour  des  tâches 
essentielles :  des  soins,  un  accompagnement,  des 
démarches  administratives,  une  présence  permanente. 
Une  responsabilité  lourde,  souvent  invisible,  mais 
absolument  indispensable  au  fonctionnement  de  notre 
société.

Derrière ces chiffres, il y a des réalités humaines très 
concrètes.  Une  grande  partie  des  aidants  sont  des 
femmes.  Plus d’un tiers  accompagnent un parent  âgé. 
De  plus,  la  majorité  des  aidants  exerce  encore  une 
activité  professionnelle.  La  conciliation  entre  vie 
professionnelle  et  le  rôle  d’aidant  devient  alors  un 
véritable  parcours  d’obstacles.  Beaucoup finissent  par 
réduire leur temps de travail, voire quitter complètement 
leur emploi pour s’occuper de leurs proches.  Certains 
vont  même  jusqu’à  devenir  salariés  de  leurs  propres 
parents  dépendants  pour  pouvoir  continuer  à  les 
accompagner. Cela montre bien une chose :  la société 
dépend énormément du travail des aidants proches, mais 
sans leur donner la protection nécessaire.

C’est  pourquoi  nous  proposons  que  le 
Gouvernement  wallon  plaide  auprès  de  différents 
niveaux  de  pouvoir,  et  particulièrement  au  niveau 
fédéral, ces différentes pistes concrètes qui représentent 
une véritable reconnaissance des aidants proches. Dans 
ce  sens,  nous  déposons  trois  amendements. 
Premièrement,  la  mise  en  place  d’une  allocation 
équivalente  de  100 %  du  dernier  salaire  net  perçu, 
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plafonnée à un montant déterminé par arrêté royal afin 
de garantir le maintien d’un niveau de vie digne et, à 
défaut  d’activité  salariale  préalable,  une  allocation  au 
moins  équivalente  au  revenu  médian  net,  afin  que 
l’aidant ne bascule pas dans la précarité parce qu’il a 
choisi de prendre soin d’un proche. Cette allocation doit 
également  couvrir  l’ensemble  des  droits  sociaux : 
assurance maladie, couverture en cas d’accident et droit 
à la pension. Pallier la dépendance d’un proche, ce n’est 
pas  une  faveur,  c’est  un  travail  socialement 
indispensable.

Deuxième point : le droit de souffler. On ne peut pas 
exiger d’une personne qu’elle soit disponible 24 heures 
sur 24 et sept jours sur sept, parfois pendant des années 
sans  droit  à  la  déconnexion.  C’est  humainement 
intenable.  Beaucoup  d’aidants  vivent  un  épuisement 
physique  et  psychologique  profond.  Ils  le  font  sans 
relais, sans pause et sans possibilité de récupérer. C’est 
pourquoi  ce  plan  doit  impérativement  intégrer  des 
solutions de répit accessibles et disponibles, notamment 
en matière d’accueil de nuit. Aujourd’hui, c’est l’un des 
points qui met le plus en difficulté les aidants proches : 
trouver un relais pour la nuit est extrêmement difficile, 
voire  impossible  dans  certaines  situations  –  j’attire 
particulièrement  votre  attention  sur  cet  aspect.  Nous 
proposons donc la mise en place d’un droit effectif au 
répit, avec des jours de remplacement garantis, financés 
publiquement  et  un  véritable  service  public  de 
remplacement. Sans cela, nous continuerons à voir des 
aidants  s’épuiser,  tomber  malades  et  parfois  basculer 
eux-mêmes dans la précarité.

Notre  troisième  point  est  la  création  de  nouvelles 
structures  et  de  nouvelles  places  d’accueil.  Cela 
permettrait aux aidants proches de ne pas porter seuls la 
responsabilité  immense  sur  les  épaules.  Nous 
demandons donc au Gouvernement d’élaborer un plan 
régional  de  création  de  nouvelles  structures  et  de 
nouvelles  places  d’accueil  de  personnes  en  grande 
dépendance en raison de leur handicap, d’une maladie, 
de leur état de santé mentale ou de leur grand âge.

Rappelons  que  les  aidants  proches  représentent 
l’équivalent  de  2,5 % de  notre  PIB.  Madame Nikolic, 
c’est donc bien du travail, ce n’est pas de l’aide. C’est 
parce que la Région wallonne ne dispose pas d’assez de 
structures  pour  s’occuper  des  proches  que les  aidants 
proches ont repris ce rôle. Ces aidants permettent à la 
collectivité d’économiser des milliards d’euros chaque 
année. La moindre des choses est donc de leur garantir 
une sécurité matérielle et le droit de respirer. Il ne s’agit 
pas d’assistance, il ne s’agit ici que de justice sociale. Je 
vous  invite  donc,  chers  collègues,  à  soutenir  les 
amendements  et  à  voter  pour  la  proposition  d’Ecolo, 
que nous soutiendrons.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  vous 
avez bien rappelé l’importance des aidants proches dans 
le  fonctionnement  de  notre  système  de  soins  et  de 
solidarité.  C’est  important  pour  la  Région.  Leur 
contribution est indispensable au bon fonctionnement et 
à  la  qualité  de  vie  des  personnes  aidées,  et  à  la 
soutenabilité globale des politiques de santé et sociales 
de notre pays, et de notre Région en particulier.

Le  gel  des  exclusions  pour  une  durée  limitée 
constitue  une  avancée  afin  que  les  personnes  qui 
accompagnent  au  quotidien  un  proche  gravement 
malade ou en situation de handicap puissent continuer à 
assumer ce soutien indispensable au sein de leur famille. 
C’est  un  premier  pas  vers  la  mise  en  place  d’autres 
mesures durables, adaptées pour ces aidants proches et 
adaptées à leur réalité.

Comme vous le savez, c’est la législation fédérale 
qui soutient les aidants proches via une reconnaissance 
officielle.  Cette  dernière  permet  à  la  personne  de 
bénéficier  de  certains  droits,  comme  les  congés 
thématiques  ou  des  accès  à  d’autres  avantages 
régionaux,  communaux  ou  mutualistes.  En  Wallonie, 
cette reconnaissance est activement accompagnée par – 
c’est une bonne collaboration – les mutuelles et diverses 
associations.

Dans  ma  famille  politique,  nous  avons  toujours 
fermement défendu les besoins spécifiques des aidants 
proches. Récemment, à l’initiative de plusieurs députés 
fédéraux  Engagés,  une  résolution  a  été  adoptée  en 
demandant  notamment  des  mesures  urgentes 
transitoires,  d’intégrer  systématiquement  l’impact  des 
réformes fédérales sur la situation des aidants proches 
et, enfin, la création d’un système d’aide claire articulé 
au  sein  du droit  social  fédéral,  distinct  de  la  branche 
chômage, dont il  décline les mesures qui pourraient y 
être intégrées. Le chômage n’est pas un régime adapté et 
l’indisponibilité partielle ou durable pour le marché de 
l’emploi des aidants proches ne résulte ni d’un manque 
de volonté ni d’un retrait volontaire. La dynamique de 
travail  au  Fédéral  est  bien  lancée  et  des  mesures 
urgentes transitoires ont bien été actées.

Enfin, une dynamique interfédérale devrait se mettre 
en  place  dans  le  courant  du  mois  de  mars, 
vraisemblablement au départ de la sous-CIM Handicap 
en lien avec la CIM Santé publique, afin de déterminer 
une solution de soutien plus pérenne pour l’avenir.

En outre, j’ai échangé en date du 13 février dernier 
avec le cabinet du ministre fédéral de l’Emploi sur les 
solutions proposées dans le cadre de ses compétences en 
faveur des aidants proches.

Conscient de l’importante nécessité de soutenir les 
aidants proches, le Gouvernement wallon s’est engagé, 
dans sa DPR, à œuvrer  pour une reconnaissance plus 
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juste,  un  meilleur  soutien  et  un  accompagnement 
renforcé des aidants proches,  quel  que soit  leur statut 
socioprofessionnel.

Concernant ces mesures régionales,  à mon niveau, 
un plan global en Wallonie est donc en préparation, en 
collaboration étroite avec l’ASBL « Aidants proches », 
comprenant  notamment  le  développement  de  mesures 
relevant des compétences des entités fédérées, à savoir 
d’information,  de  sensibilisation,  de  formation,  de 
soutien des aidants proches ainsi qu’un potentiel projet 
interfédéral  en  coordination  avec  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles. Les actions envisagées dans ce plan 
devront  être  discutées  dans  le  cadre  d’un  groupe  de 
travail ad hoc.

Par ailleurs, soutenir les aidants proches passe aussi 
par  le  développement  de  solutions  d’hébergement 
adaptées.  C’est  pourquoi  nous  avons  récemment 
réinvesti  5 millions  d’euros  afin  de  financer  de 
nouvelles places pour les situations prioritaires. Enfin, 
le  soutien  aux  aidants  proches  passera  également  à 
l’avenir par la mise en place de la garantie autonomie. 
Cette  évolution  importante  de  notre  système  de 
solidarité  vise  précisément  à  mieux  accompagner  la 
perte d’autonomie et à favoriser le maintien à domicile, 
ce  qui  constitue  un soutien  direct  et  concret  pour  les 
aidants proches.

La Flandre a  déjà  pris  une  longueur  d’avance  sur 
cette question ; force est de constater que cela constitue 
un véritable atout pour nous.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  C’est 
particulièrement étonnant d’entendre que tout le monde 
est  d’accord  avec  le  contenu  de  la  résolution,  mais 
malgré cela, la majorité ne va tout de même pas voter 
pour. La résolution aurait perdu un peu de puissance – je 
l’ai  entendu  du  banc  des  Engagés.  Or,  même  si  la 
résolution n’est plus valable à vos yeux à 100 %, si elle 
l’est encore à 87,5 %, elle peut encore être considérée 
comme une bonne résolution. Vous pourriez choisir de 
voter en faveur puisque l’on dit la même chose.

C’est un peu rigolo d’entendre le MR dire que l’on 
ne s’est jamais emparé de la question au Fédéral depuis 
je ne sais combien d’années. Le MR est le seul parti de 
cette  assemblée  siégeant  au  Fédéral  depuis  20 ans  en 
continu, il  est donc drôle qu’il estime que ce sont les 
autres qui n’ont pas pris leurs responsabilités.

Il  est  également  drôle d’entendre qu’au sein de la 
majorité, un parti dit « non, non, ce n’est pas nous, cela 
doit se faire au niveau régional » et, une fois que c’est 
au tour de son partenaire, celui-ci dit « non, non, c’est 
au fédéral que cela doit surtout se faire ». Je reconnais 
toutefois que les Engagés disent également que – et le 
ministre  l’a  confirmé – c’est  aussi  en partie  entre  les 
mains du niveau régional.

Quoi qu’il en soit, je n’ai pas non plus entendu le 
MR s’opposer  au  contenu de  la  résolution.  J’imagine 
donc  que  si  vous  n’avez  pas  pris  la  parole 
spécifiquement  là-dessus,  cela  signifie  que  vous  allez 
soutenir notre résolution. En effet, elle va dans le sens 
de ce que vous proposez. Si ce n’est pas le cas, je ne 
comprends vraiment pas. Quand on est tous d’accord, 
que l’on va dans le même sens et que l’idée est bien 
d’aller  vers  un  statut  pour  l’ensemble  des  aidants 
proches – qui est  bien légitime –,  on pourrait  faire fi 
d’un jeu majorité-opposition. J’espère que le vote sera 
révélateur  de  cette  volonté  commune  de  soutenir  les 
aidants proches.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Diana  Nikolic (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour vos éléments d’information. 
Je n’ai pas de questions complémentaires.

Je  voudrais  d’abord  répondre  à  ce  que  je  viens 
d’entendre.  Oui,  Madame  Linard,  nous  sommes  tous 
d’accord sur les principes, mais il me semble avoir aussi 
dit à la tribune, mais peut-être que vous étiez inattentive 
à ce moment-là...

Mme Bénédicte Linard (Ecolo). – J’ai écouté.

Mme Diana Nikolic (MR). – Il me semble avoir dit 
à  la  tribune  que  cela  ne  se  réglerait  pas  par  des 
résolutions,  mais  par  l’action  des  gouvernements.  Je 
pense que j’ai suffisamment répété à la tribune que le 
Gouvernement fédéral, à ce stade, a agi. Je répète que le 
ministre  Clarinval  est  ministre  de  l’Emploi  et  j’en 
profite  pour  rappeler  que  ces  10,  15,  20 dernières 
années, le MR n’a jamais eu les affaires sociales dans 
ses compétences.

Vous avez fait une tentative d’humour et je vous fais 
beaucoup rire, mais je ne sais pas si vous allez trouver 
cela  drôle  –  je  pense  toutefois  que  d’autres  qui  nous 
écoutent  pourraient  trouver  cela  drôle :  Ecolo  qui,  en 
Wallonie,  dépose  des  résolutions  pour  demander  au 
Fédéral d’agir  et  dépose également des résolutions au 
Fédéral pour lui demander d’agir, ne les défend pas en 
commission et ne les met pas au vote. Cela, c’est drôle. 
C’est tout de même cocasse de venir à un autre niveau 
de pouvoir pour donner des leçons au Fédéral pendant 
que ses élus au Fédéral font manifestement autre chose.

Mme Bénédicte Linard (Ecolo). – C’est faux ! On 
a déposé plein d’amendements.

Mme Diana  Nikolic (MR).  –  Je  n’ai  interrompu 
personne, Monsieur le Président.

J’ai aussi entendu d’autres dire que l’on tergiverse. 
Non, on ne tergiverse pas ; au contraire, on agit. Si dans 
12 mois, on a réussi, on aura beaucoup moins tergiversé 
et  beaucoup  plus  agi  que  d’autres  ces  10,  15  ou 
20 dernières années dans les matières dont ils avaient la 
compétence au Fédéral. Ce sera grâce à David Clarinval 
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– je ne sais pas s’il nous regarde, s’il nous écoute, mais 
je pense que cela lui fera plaisir – et grâce à la coalition 
MR-Les  Engagés  au  Fédéral  et  à  la  Région,  puisque 
nous  avons  entendu  les  engagements  du  ministre 
compétent à la Région.

Quant  aux  moyens,  ce  que  dit  le  MR  et  le 
Gouvernement  – pas  que pour  cette  thématique,  c’est 
inscrit de manière transversale dans la DPR –, c’est que 
dans le contexte budgétaire qui est le nôtre, il faut déjà 
mieux  utiliser  les  moyens  existants.  L’AViQ,  c’est 
7 milliards d’euros, sauf erreur de ma part. Je l’ai dit en 
commission, et personne ne m’a contredit.

Certains  à  gauche  nous  disent  qu’il  en  faut  plus, 
mais  sans  aller  chercher  l’argent  dans  la  poche  des 
Wallonnes et  des Wallons.  Mme Dejardin a dit  tout  à 
l’heure  qu’elle  était  d’accord  avec  moi  sur  un  point. 
Nous serons d’accord sur  ce point :  nous,  au MR, ne 
voulons pas  aller  chercher  l’argent  dans la  poche des 
Wallonnes et des Wallons.

Toutefois, il faut arrêter de raconter n’importe quoi 
aux  Wallonnes  et  aux  Wallons.  Cet  argent  ne  va  pas 
couler des murs. L’argent magique, c’est terminé. Il faut 
aller le chercher quelque part.

Nous  pensons  qu’il  faut  au  minimum  essayer  de 
dégager des marges dans les enveloppes existantes de 
près de 7 milliards d’euros de l’AViQ. Ce travail, je ne 
doute pas qu’il est en cours, mais on verra dans 12 mois 
où l’on en sera.

Quelque chose me dit qu’on a déjà avancé ici et que 
dans 12 mois, on aura davantage avancé avec des MR et 
des Engagés aux différents niveaux de pouvoir que ces 
10,  15,  20 dernières  années.  Je  renvoie  chacun  à  son 
historique.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  On  entend  les 
positions des uns et des autres. D’un côté, les Engagés 
renvoient  beaucoup  la  balle  au  Fédéral,  alors  que  la 
Wallonie  a  un  rôle  important  à  jouer  sur  cette 
thématique, et  pas seulement discuter,  s’engager,  faire 
des groupes de travail. Arrêtez de nous comparer à la 
Flandre, Monsieur le Ministre. Ce qui se fait en Flandre 
est  peut-être  bien  pour  la  Flandre,  mais  on  est  en 
Wallonie. C’est différent.

D’un autre côté, le MR idéalise M. Clarinval – que 
je n’ai  pas la chance de connaître ;  cela donne envie, 
mais juste dans les propos de Mme Nikolic, pas dans les 
décisions prises – et demande à la Wallonie de faire sa 
part.

C’est  un  peu  compliqué.  Quand  on  a  des 
gouvernements  miroirs  pour  normalement  travailler 
ensemble, révolutionner les choses, c’est pour travailler 
et parler d’une seule voix, que ce soit au Fédéral ou en 
Wallonie. S’exprimer d’une seule voix, c’est bien, mais 

c’est  surtout poser des actes pour travailler et  trouver 
des solutions pour la population.

Aujourd’hui,  pour  les  aidants  proches,  je  suis 
désolée,  ce n’est  pas le cas.  Les aidants  proches sont 
encore moins bien aujourd’hui qu’hier. Vous nous dites 
qu’ils doivent encore attendre un an pour peut-être avoir 
des solutions.

Au niveau du Parti socialiste, nous vous demandons 
de  prendre  de  la  hauteur,  de  travailler  –  d’arrêter  de 
s’engager et de discuter – et de décider, pour que ces 
personnes indispensables dans notre société et pour les 
autres, puisqu’on n’a pas les structures pour encadrer, 
puissent avoir un minimum de vie digne.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Mathilde Vandorpe (Les Engagés). – Je n’ai 
pas de réplique. Le ministre a confirmé les éléments que 
nous avions soulignés en commission. Nous restons sur 
notre  position,  et  nous  soutenons  le  travail 
extraordinaire  au  quotidien  de  ces  personnes  qui 
soutiennent leur famille avec des actions au jour le jour 
et qui se sacrifient en grande partie pour leur famille.

Nous continuerons à nous battre pour un réel statut 
des aidants proches au niveau fédéral, et pour mener les 
actions qui doivent être menées au niveau régional.

M. le Président. – La parole est à Mme Aït Alouha.

Mme Rachida  Aït Alouha (PTB).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre,  pour  toutes  vos 
réponses et les quelques pistes que vous avez amenées.

L’allocation chômage est une solution provisoire. On 
attend vos solutions et votre plan interfédéral qui soit 
d’actualité. Une fois qu’il sera mis en place, on n’aura 
plus besoin de cette allocation chômage. Il faut un statut 
d’aidant proche.

Je  vous  encourage  à  travailler  vite,  puisque  la 
question est d’actualité. Le délai est très court. Il faudra 
avancer vite et négocier avec le Gouvernement fédéral.

Je voulais revenir sur l’aspect économique. Je vous 
ai dit que les aidants proches, c’est 2,5 % du PIB. S’il 
n’y a pas de solution, cela sera plus 2,5 % du PIB. La 
Région et l’État, vous allez payer la note. Je crois que 
vous ne vous imaginez pas ce que cela va nous coûter à 
tous.  Je  l’ai  dit,  les  aidants  proches,  ce  n’est  pas  de 
l’aide,  c’est  du  travail  qu’ils  font  à  la  place  des 
structures régionales et fédérales.

M. le Président. – Des amendements sont proposés, 
après  approbation  du  rapport,  par  Mmes Aït Alouha, 
Ammi  et  Bernard  (Doc. 472  (2025-2026)  N° 5  – 
amendements n° 1 à 3).

Les  amendements  sont  déposés  sur  le  portail  des 
parlementaires.
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Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close et vous propose 
de  voter  ultérieurement  sur  les  amendements  et 
l’ensemble de la proposition de résolution.

VOTES

M. le Président.  –  J’invite  Mme la Secrétaire 
Thoron à venir me rejoindre à la tribune pour procéder 
aux votes.

Projets de motion
déposés en conclusion de l’interpellation

de Mme Hanus à Mme Dalcq,
Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité,

sur le cri d’alarme de la Fédération des agents 
des forêts et de l’Amicale des chefs de 

cantonnement du Département de la nature et 
des forêts (DNF)

par Mme Hanus, MM. Fontaine et Spies
(Doc. 497 (2025-2026) N° 1)

et par MM. Chintinne et Huberty
(Doc. 498 (2025-2026) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de 
Mme Hanus  à  Mme la Ministre  Dalcq  sur  le  cri 
d’alarme de la  Fédération des  agents  des forêts  et  de 
l’Amicale des chefs de cantonnement du Département 
de la nature et des forêts (DNF).

La  première  motion  motivée  de  Mme Hanus, 
MM. Fontaine et Spies a été imprimée et distribuée sous 
le document n° 497 (2025-2026) N° 1.

La seconde motion pure et simple de MM. Chintinne 
et  Huberty  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le 
document n° 498 (2025-2026) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par MM. Chintinne et Huberty.

La parole est à Mme Hanus, auteure principale du 
projet de motion motivée.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur le Ministre – 
Mme la Ministre  n’étant  pas là –,  la motion que nous 
défendons  aujourd’hui  part  d’un  cri  d’alarme  clair : 
celui des agents de terrain et des chefs de cantonnement 
du  Département  de  la  nature  et  des  forêts.  Ce  cri 
d’alarme  dit  une  chose  simple :  le  DNF n’a  plus  les 
moyens  humains  et  matériels  d’assumer  correctement 
ses missions de service public.

Les faits, à ce propos, sont documentés. On parle de 
plus  de  40 triages  vacants  et  d’un  déficit  proche  de 
100 postes, y compris dans des services essentiels, qu’il 
s’agisse de la pêche, de l’inventaire forestier, des parcs, 
des  pépinières  ou  encore  des  piscicultures.  On  parle 
d’un  sous-équipement  chronique,  au  point  que,  l’an 
dernier, des agents, comme vous le savez, ont dû aller 
jusqu’à ester en justice pour tenter d’obtenir leur propre 
uniforme de travail. Ce n’est pas une anecdote, c’est le 
symptôme  d’un  service  public  qu’on  laisse 
véritablement s’épuiser.

Aujourd’hui,  après  la  levée  du  moratoire  sur  les 
engagements  du  personnel,  la  seule  réponse  du 
Gouvernement,  c’est  une  analyse  de  la  limitation des 
missions des agents du DNF. C’est trop léger comme 
réponse. Les agents du DNF gèrent en réalité la moitié 
de  la  forêt  wallonne,  bien  souvent,  au  service  des 
communes.  Ils  jouent  un  rôle  central  dans  la 
préservation de  la  biodiversité  et  dans  la  surveillance 
des espaces naturels.

Madame la Ministre, je vous l’avais indiqué lundi, 
vous  avez  exprimé  votre  empathie  dans  ce  dossier. 
L’empathie  ne  remplace  toutefois  pas  une  décision 
politique. Si l’empathie écoute la détresse, la politique, 
elle doit la résoudre. Les agents, aujourd’hui, Madame 
la  Ministre,  sont  à  bout.  C’est  ce  que  vous  écrivait 
d’ailleurs  le  directeur  général  du  SPW ARNE  le 
6 février dernier. Humainement, la situation est difficile. 
Une  fois  de  plus,  ce  sont  les  communes  et  les 
communes rurales qui vont payer la note.

En effet, en 2025, le DNF a rendu possible la vente 
d’environ 1 million de mètres cubes de bois public pour 
un  revenu  de  93 millions d’euros,  dont  69 millions 
d’euros reviennent aux communes concernées. Quand le 
martelage est reporté, quand les volumes mis en vente 
diminuent,  ce  sont  des  recettes  communales  qui 
s’évaporent.  Chaque  triage  laissé  vacant,  c’est  une 
goutte  qui  cesse  de  couler  vers  les  finances 
communales.  Ce  soir,  la  majorité  va  conclure 
provisoirement ce débat. Je vous l’ai dit ce lundi : nous 
ne lâcherons pas, et nous espérons que cette fois-ci, il ne 
faudra pas que les agents du DNF aillent en justice pour 
avoir gain de cause.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Chintinne, 
auteur principal du projet de motion pure et simple.

M. Grégory Chintinne (MR). – Nous sommes bien 
conscients des difficultés rencontrées par les agents du 
DNF. La ministre a également pris connaissance de ces 
inquiétudes et  est  revenue longuement en commission 
sur  les  différents  éléments  liés  à  ce  dossier.  Il  est 
d’ailleurs regrettable d’avoir laissé sous-entendre que la 
ministre  cacherait  des  éléments  au  Parlement  alors 
qu’elle  a  toujours  été  totalement  transparente  sur  les 
échanges menés avec la hiérarchie du DNF. Soyons de 
bon compte : la situation délicate vécue par les agents 
du DNF n’est pas actuelle et ne résulte pas uniquement 
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de  départs  récents.  Cette  situation  s’inscrit  dans  un 
cadre  incomplet  depuis  plusieurs  législatures.  Tout 
remettre  sur  le  dos du moratoire sur  les  engagements 
décidés  par  le  Gouvernement  en  juillet 2025  est 
purement  grotesque.  Ce  moratoire  était  pleinement 
justifié  au  regard  de  la  trajectoire  budgétaire  de  la 
Région wallonne. Il fallait pouvoir analyser la situation 
et arrêter la course en avant. Nous avons eu le courage 
de faire des choix compliqués pour justement assurer les 
missions du service public à long terme.

Comme indiqué par la ministre en commission, ce 
moratoire a pris fin le 5 février dernier, et une nouvelle 
méthode de gestion du personnel a été mise en place par 
le  comité  stratégique du SPW, avec un remplacement 
prévu d’un agent pour trois départs naturels à partir de 
2026. Dans ce cadre, le plan de personnel 2026 prévoit 
notamment  l’engagement  de  trois  chefs  de 
cantonnement,  et  une  demande  a  été  introduite  pour 
ouvrir  l’ensemble  des  postes  d’encadrement C1  ainsi 
que les postes de direction. Des réunions ont eu lieu tout 
récemment  entre  la  ministre  et  la  hiérarchie du DNF. 
Les missions du DNF continuent à être assurées, mais 
leur  organisation,  en  effet,  fait  l’objet  d’un  travail 
d’adaptation, comme annoncé par la ministre Dalcq. Ce 
travail se fait en concertation avec la hiérarchie et les 
agents du DNF. Bien entendu, nous devons continuer à 
soutenir  le  DNF ;  ses  missions  sont  très  importantes. 
L’une d’elles sera de participer de manière centrale à la 
loi  sur  la  restauration  de  la  nature.  Responsabilité, 
écoute et concertation seront les maîtres mots dans ce 
contexte.

M. le Président. – La parole est à M. Huberty, autre 
auteur du projet de motion pure et simple.

M. François  Huberty (Les  Engagés).  –  Chers 
collègues,  nous  sommes  tous  et  toutes  d’accord :  le 
Département  de  la  nature  et  des  forêts  joue  un  rôle 
important  et  essentiel  dans  l’équilibre  de  nombreux 
territoires  en  Wallonie.  Derrière  ses  services,  il  a  des 
missions  très  concrètes :  la  gestion  durable  de  nos 
forêts,  l’organisation des ventes de bois,  mais aussi  – 
très  important  –  l’accompagnement  quotidien  des 
communes.  Cet  accompagnement  est  particulièrement 
important  dans  nos  communes  rurales,  car,  chacun le 
sait,  dans  de  nombreux  territoires,  les  communes 
s’appuient directement sur l’expertise et la présence des 
agents du DNF pour gérer leur patrimoine forestier. 

Quand ces services fonctionnent bien, c’est toute la 
gestion  locale  qui  fonctionne  mieux,  mais  lorsque  le 
département  rencontre  des  difficultés  –  cela  a  été  dit 
depuis  de  nombreuses  années  maintenant,  notamment 
en  matière  d’effectifs  et  de  charge  de  travail  –,  les 
conséquences se font rapidement sentir sur le terrain et 
ce  sont  alors  les  communes  qui  se  retrouvent  en 
première ligne. 

C’est  la  raison  pour  laquelle  il  est  important  de 
suivre  cette  situation  avec  attention.  La  ministre  a 

indiqué qu’un travail  d’analyse des missions du DNF 
était en cours, afin de mieux tenir compte de la réalité 
du terrain et de prioriser certaines tâches si nécessaire. 
Des échanges, des concertations – comme cela a été dit 
–  doivent  également  se  poursuivre  avec  les 
représentants  du  secteur.  Dans  cette  réflexion,  deux 
points nous paraissent particulièrement importants.

D’abord,  il  s’agit  de  veiller  à  une  répartition 
géographique  équilibrée  des  effectifs ;  il  est  essentiel 
que chaque territoire puisse continuer à bénéficier d’un 
suivi de proximité. Ensuite, il importe de maintenir un 
accompagnement  fort  des  communes  rurales.  Ce  lien 
direct entre le DNF et les pouvoirs locaux constitue une 
véritable force de notre modèle de gestion forestière.

L’objectif doit donc être clair : garantir la continuité 
des  missions  essentielles  du DNF,  soutenir  les  agents 
qui les assurent au quotidien et préserver un service de 
qualité  pour les  communes,  qu’elles  soient  rurales  ou 
non,  car  derrière  ce  département,  ce  sont  aussi  notre 
patrimoine forestier et nos territoires qui sont en jeu.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice Bernard (PTB). – Alors que la Région 
wallonne  fait  face  à  des  défis  majeurs  tels  que  le 
réchauffement  climatique,  l’effondrement  de  la 
biodiversité  et  la  dégradation de  ses  forêts  publiques, 
près d’une centaine de postes sont vacants au DNF et 
des  missions  essentielles  ne  peuvent  donc  plus  être 
assurées. C’est incompréhensible parce que le personnel 
est là. Il y a notamment à l’école de La Reid des gens 
qui  sont  hautement  qualifiés,  qui  sont  formés  pour 
intégrer le DNF. On demande à ces jeunes de se former 
et de s’investir corps et âme. Puis, une fois qu’ils sont 
diplômés, ils ne savent pas rentrer au DNF, on leur dit 
qu’il  n’y  a  pas  de  postes  disponibles.  Maintenant,  le 
moratoire  est  levé,  donc  il  faut  d’urgence  remplir  le 
cadre et donner aux agents du DNF, présents et futurs, 
les moyens d’exercer pleinement leurs missions. Nous 
soutenons donc la motion des collègues socialistes.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Il  y  a  une  lettre 
ouverte d’un grand nombre d’agents du DNF avec un 
signal d’alerte qui est puissant. C’est une démarche rare. 
Il faut bien se rendre compte que, derrière ce manque 
d’effectifs aggravé, il y a des conséquences concrètes. 
Elles  ont  été  évoquées.  Ce  sont  des  conséquences 
concrètes pour l’exercice des missions de service public, 
pour la biodiversité et pour l’appui aux communes, avec 
également un impact pour les finances communales.

La ministre, en commission, a indiqué en substance 
partager le constat et partager le constat aggravé. Il est 
donc  invraisemblable  qu’elle  laisse  la  norme  linéaire 
s’appliquer  pour  ce  département,  avec  dès  lors  des 
conséquences  désastreuses,  en  ce  compris  pour  le 
découragement  des  agents.  Nous  appelons  donc  le 
Gouvernement à réexaminer sa position. Il ne s’agit pas 
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simplement  de  limiter  les  missions,  il  faut  vraiment 
pouvoir  écouter  la  demande,  rencontrer  les  besoins 
essentiels et sortir du dogmatisme aveugle.

M. le Président.  –  Mme la Ministre  étant  présente, 
je ne sais si elle souhaite s’exprimer au-delà de ce qui a 
déjà été évoqué en commission. Ce n’est pas le cas.

Je vous invite à activer votre poste de vote à l’aide 
de votre badge nominatif.

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
37 membres répondent oui.
28 membres répondent non.
1 membre s’abstient.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Arnaud  Dewez 
(MR),  Carlo  Di Antonio  (Les Engagés),  Benoît  Dispa 
(Les Engagés), Véronique Durenne (MR), Yves Evrard 
(MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés),  Charles 
Gardier (MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), 
Armelle  Gysen  (Les Engagés),  François  Huberty 
(Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie 
Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne 
Laffut  (MR),  Vincent  Maillen  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Vincent Crampont 
(PS), Veronica Cremasco (Ecolo), Valérie Dejardin (PS), 
Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Eddy 
Fontaine  (PS),  Isabella  Greco  (PS),  Stéphane  Hazée 
(Ecolo),  Anne  Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS), 
Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte  Linard  (Ecolo), 
Julien Liradelfo (PTB), Freddy Mockel (Ecolo), Christie 
Morreale (PS), Germain Mugemangango (PTB), Sylvie 
Muratore  (PS),  Özlem  Özen  (PS),  Amandine  Pavet 
(PTB),  Sophie  Pécriaux  (PS),  Sabine  Roberty  (PS), 
Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux  (PS),  Patricia 
Van Walle (PTB), Thierry Witsel (PS).

- S’est abstenue :
Mme Mélissa Hanus (PS).

Mme Lambelin m’indique avoir  un problème pour 
voter.  Je  note  qu’elle  vote  non.  Nous  avons  donc 
67 votants.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.

Justification d’abstention

M. le Président.  –  J’invite la  membre qui  se s’est 
abstenue à faire connaître ses motifs d’abstention.

La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Il  est  tout  à  fait 
étonnant  d’entendre  ici  le  mutisme  de  la  part  de  la 
ministre sur base d’un texte qui, pourtant, a largement 
été  débattu  et  qui  n’a  pas  convaincu  les  rangs  de 
l’opposition.  Aujourd’hui,  on  a  malheureusement  une 
ministre qui fait  les constats du manque de personnel 
sur le terrain et qui s’aligne dans une vision politique 
d’aggravation de la situation à terme pour le personnel 
du DNF.

Je tiens à le rappeler, le travail qui est effectué par le 
DNF  au  quotidien,  ce  sont  aussi  des  rentrées 
substantielles pour nos communes rurales.  L’argument 
budgétaire avancé ici par la majorité n’a aucun sens. Ne 
pas  soutenir  le  DNF,  c’est  une  hérésie  budgétaire  et 
vous continuez dans cette ligne. C’est une erreur et nous 
continuerons  de  vous  interpeller  contre  vos  décisions 
dans cette voie.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Christophe Collignon (PS). – Je veux signaler 
que mon vote ne s’est pas activé, à mon avis, à cause 
d’une confusion de badge.

M. le Président. – Nous ajoutons donc un deuxième 
votant.  Mme Lambelin  est  enregistrée,  tandis  que  son 
voisin, M. Collignon, ne l’était pas.

Nous avons donc toujours 67 votants, avec 29 non, 
37 oui et 1 abstention.
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Projet de motion
déposé en conclusion de l’interpellation 

de Mme Özen à Mme Galant,
Ministre de la Fonction publique, de la 

Simplification administrative et des 
Infrastructures sportives,

sur les propos infondés, mensongers, inexacts et 
dénigrants de Mme la Ministre à l’encontre des 

agents publics wallons
par Mmes Özen, Tillieux et M. Witsel

(Doc. 499 (2025-2026) N° 1)

Projet de motion
déposé en conclusion de l’interpellation

de Mme Tillieux à Mme Galant,
Ministre de la Fonction publique, de la 

Simplification administrative et des 
Infrastructures sportives,

sur le mépris du dialogue social et la remise en 
cause de la concertation dans la fonction 

publique wallonne
par Mmes Tillieux, Özen et M. Witsel

(Doc. 500 (2025-2026) N° 1)

Projet de motion
déposé en conclusion des interpellations

de Mme Özen à Mme Galant,
Ministre de la Fonction publique, de la 

Simplification administrative et des 
Infrastructures sportives,

sur les propos infondés, mensongers, inexacts et 
dénigrants de Mme la Ministre à l’encontre des 

agents publics wallons
et de Mme Tillieux à Mme Galant,

Ministre de la Fonction publique, de la 
Simplification administrative et des 

Infrastructures sportives,
sur le mépris du dialogue social et la remise en 

cause de la concertation dans la fonction 
publique wallonne

par MM. Massaki Mbaki et de Wasseige
(Doc. 501 (2025-2026) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion des interpellations à 
Mme la Ministre Galant :

- de  Mme Özen  sur  les  propos  infondés, 
mensongers,  inexacts  et  dénigrants  de 
Mme la Ministre à l’encontre des agents publics 
wallons ;

- de Mme Tillieux sur le mépris du dialogue social 
et la remise en cause de la concertation dans la 
fonction publique wallonne.

La  première  motion  motivée  de  Mmes Özen, 
Tillieux et M. Witsel a été imprimée et distribuée sous le 
document n° 499 (2025-2026) N° 1.

La  deuxième  motion  motivée  de  Mmes Tillieux, 
Özen et M. Witsel a été imprimée et distribuée sous le 
document n° 500 (2025-2026) N° 1.

La troisième motion pure et simple de MM. Massaki 
Mbaki et de Wasseige a été imprimée et distribuée sous 
le document n° 501 (2025-2026) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et  simple  déposée  par  MM. Massaki  Mbaki  et 
de Wasseige.

La  parole  est  à  Mme Özen,  auteure  principale  du 
premier projet de motion motivée.

Mme Özlem Özen (PS). – Chers collègues, d’abord, 
je  tiens  à  exprimer  toute  notre  solidarité  envers  les 
travailleurs et travailleuses mobilisés en front commun, 
à la veille d’une grève nationale. Demain, des femmes 
et  des hommes seront  dans la  rue pour exprimer leur 
colère ;  colère  légitime  parce  qu’ils  en  ont  assez  que 
l’on serre  la  vis  partout,  assez  de  voir  qu’au Fédéral 
comme en  Wallonie,  ce  sont  toujours  les  mêmes  qui 
subissent  vos mesures :  les  citoyens,  les  ménages,  les 
services publics, les travailleurs en général.

Puis,  il  y  a  eu les  propos de  Mme Galant  lors  de 
cette  fameuse  conférence  de  Walhain.  Dire  que  les 
agents ne produisent rien, ce sont des propos dénigrants 
à l’égard des fonctionnaires, c’est du mépris par rapport 
à leur travail et c’est indigne d’une ministre. Certes, ils 
ne produisent rien quand ils gèrent des crises sanitaires 
et ils ne produisent toujours rien quand ils viennent en 
aide lors des inondations. Cependant, ce que produit le 
service  public,  ce  ne sont  pas  des  dividendes,  et  j’en 
conviens.  Pourtant,  ils  assument  des  missions 
essentielles  et  indispensables  au  service  des  citoyens, 
des entreprises, en soutien aux communes. Caricaturer à 
ce point, c’est grave.

Toujours  lors  de  cette  fameuse  conférence  de 
Walhain, la ministre a aussi parlé d’une administration 
pléthorique. Ils seraient trop nombreux, trop fainéants. 
En  fait,  c’est  salir  tout  un  service  public  avec  des 
affirmations grossières, sans aucun fondement juridique, 
sans  aucune  preuve.  Simplifier  à  ce  point,  c’est 
alimenter un soupçon généralisé contre les travailleurs 
et travailleuses du service public ; c’est inacceptable.

(Applaudissements)

La fonction publique mérite beaucoup mieux qu’un 
récit  caricatural.  On  n’est  pas  conservateurs,  on  peut 
moderniser, on peut réformer, mais on ne réforme pas en 
méprisant.  On  ne  modernise  pas  en  humiliant  et  en 
stigmatisant. C’est pour cela que nous avons déposé une 
motion,  pour  exiger  une  chose  simple :  d’abord  le 
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respect, que toute réforme se fasse dans le respect des 
fonctionnaires et de la concertation sociale, et que toute 
réforme se base sur des faits avérés, vérifiés et chiffrés. 
Une administration, c’est un pilier essentiel et un bien 
commun. C’est ce qui tient debout quand tout le reste 
vacille. Le service public est le patrimoine de ceux qui 
n’en ont pas.  Faire circuler des affirmations inexactes 
publiquement, c’est abîmer la confiance et la crédibilité 
de la parole publique.

À  l’attention  de  Mme la Ministre,  qui  n’est  pas 
présente aujourd’hui, notre message est clair : « Nous ne 
vous laisserons pas piétiner et dénigrer les hommes et 
les femmes qui font vivre nos services publics. Si vous 
voulez  réformer,  commencez  par  les  respecter ». 
Demain, chers collègues, nous serons dans la rue aux 
côtés de ces travailleurs.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Tillieux, 
auteure principale du second projet de motion motivée.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Monsieur le Président, 
comme ma collègue, je voudrais exprimer notre pleine 
solidarité  avec  le  front  commun  syndical  et  la  grève 
nationale  de  demain.  Cette  mobilisation  n’est  pas  un 
caprice. C’est un signal d’alarme et un signal puissant 
envoyé par celles et ceux qui voient, jour après jour, les 
politiques menées par le MR et les Engagés, au Fédéral 
comme  en  Wallonie,  peser  toujours  davantage  sur  la 
population et notre économie. Austérité, recul social et 
pressions  croissantes  sur  les  ménages  comme sur  les 
entreprises : tout cela finit par étouffer. Dans le même 
mouvement, vous fragilisez ce qui tient encore debout et 
ce qui permet à la société de fonctionner : les services 
publics. Vous affaiblissez la fonction publique et vous 
maltraitez  les  fonctionnaires  que,  trop  souvent,  vous 
semblez considérer avec mépris.

À  Walhain,  Mme la Ministre  a  appuyé  sur  le 
détonateur  avec  un  florilège  de  déclarations 
ahurissantes.  Si  nous  sommes  ici,  c’est  parce  que,  à 
Walhain,  Mme la Ministre  a  tenu  des  propos  qui 
touchent  au  cœur  même de  la  démocratie  sociale :  la 
concertation. Elle a en effet expliqué sa conception du 
dialogue  social  en  ces  termes :  « La  concertation 
sociale,  on les laisse parler.  Protocole d’accord ou de 
désaccord,  la  mesure  passe  quand  même.  Quand  j’ai 
compris cela, je les laisse parler puis j’avance avec mes 
réformes ». Ce n’est pas un dérapage et ce n’est pas une 
maladresse  isolée,  mais  une  vision.  Cette  vision  est 
profondément injurieuse à l’égard du fonctionnement de 
la concertation sociale et contraire à la feuille de route 
du Gouvernement qui dit vouloir instaurer une logique 
de dialogue et de coordination.

La concertation sociale n’est pas un décor que l’on 
installe  pour  la  forme,  ce  n’est  pas  une  formalité 
administrative et ce n’est pas « on les laisse parler ». La 
concertation est un principe démocratique fondamental. 

Cela  implique  d’écouter  réellement,  de  discuter,  de 
confronter les points de vue, de chercher les solutions, 
de  respecter  celles  et  ceux  qui  représentent  les 
travailleurs.  Oui,  parfois  il  arrive  que  l’accord 
n’aboutisse pas, mais ce qui est inacceptable, c’est de 
présenter  publiquement  la  négociation  sociale  comme 
une simple mise en scène dont l’issue est déjà écrite par 
avance.

Que fait la ministre de la Fonction publique quand 
elle  tient  de  tels  propos ?  Elle  ne  se  contente  pas  de 
ridiculiser les organisations syndicales. Elle envoie un 
message  extrêmement  préoccupant  à  l’ensemble  des 
agents du service public qui sont pourtant les garants de 
la  neutralité,  de  la  continuité  et  de  l’accessibilité  des 
services. Elle leur dit que la parole ne compte pas, que 
les alertes peuvent être ignorées et que les représentants 
peuvent être tournés en dérision. On détruit la confiance 
et l’on alimente le conflit.

Cette  conception est  aussi  à  l’œuvre au Parlement 
puisque, depuis le début de la législature, zéro audition 
organisée en commission et aucun débat contradictoire. 
En  réponse  à  nos  questions,  nous  entendons 
inlassablement les mêmes refrains, même si les couplets 
changent parfois de place. La voix de celles et ceux dont 
l’opinion  n’est  pas  celle  de  la  majorité  n’est  pas 
entendue.

Pourtant,  c’est  précisément  ce  que  demande  notre 
motion : entendre la fonction publique elle-même sur la 
réalité  des  pratiques  de  concertation  et  les  garanties 
nécessaires pour restaurer la confiance. C’est  d’autant 
plus essentiel…

M. le Président. – Je vous remercie.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Monsieur le Président, 
je vais encore exprimer une idée.

(Réaction de M.  le Président)

C’est  d’autant  plus  essentiel  à  l’heure  où  l’on 
annonce attaquer à la fois le modèle de gestion et les 
missions  du  service  social  de  la  fonction  publique 
wallonne.

M. le Président.  –  Je  dois  vous  demander  de 
conclure.

Mme Éliane  Tillieux (PS).  –  La  Wallonie  mérite 
mieux que cela et la concertation sociale aussi.

(Applaudissements)

M. le Président. – Madame Tillieux, je suis désolé 
d’insister.

La parole est à M. Massaki Mbaki, auteur principal 
du projet de motion pure et simple.
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M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Monsieur  le 
Président, chers collègues,  je dois vous avouer que je 
ressens un sentiment de déjà-vu. Rassurez-vous, je ne 
parle  pas  des  grèves.  Séance  après  séance,  en 
commission et en plénière, j’entends les mêmes procès 
d’intention adressés à la ministre et au Gouvernement.

Il  y  a  très  peu  de  propositions  concrètes  pour 
améliorer  le  quotidien  des  agents  et  des  usagers.  On 
critique beaucoup, mais on ne met pas grand-chose sur 
la  table  pour  faire  avancer  réellement  la  fonction 
publique.

(Réactions dans l’assemblée)

Il  faut  aussi  remettre  les  choses  en  perspective. 
Quand la ministre parle de qualité de service, de rapidité 
et d’efficacité, elle ne méprise pas la fonction publique. 
Elle rejoint une évolution déjà portée par nos propres 
institutions.

Le médiateur wallon lui-même – on l’a reçu il y a 
quelque  temps  en  commission  –  parle  de  relations 
clients.  Il  recommande  des  outils  de  gestion  de  cette 
relation dite client, dont acte. C’est clairement écrit dans 
son rapport.

Dire que le citoyen a droit à un service accessible, 
rapide et efficace, c’est prendre au sérieux ce que vivent 
les Wallonnes et les Wallons. C’est aussi répondre à la 
demande de  nombreux agents  de notre  service  public 
qui réclament des moyens et des outils modernes pour 
bien faire leur travail.

Sur la concertation syndicale, je veux être clair. La 
ministre  consulte  et  écoute.  Elle  réunit  les  comités et 
elle échange avec les organisations syndicales. Des avis 
sont  rendus.  Bref,  la  concertation  est  effective.  La 
concertation est pour nous primordiale. Elle améliore les 
projets et  permet de prévenir  les tensions.  Cependant, 
comme vous le  savez toutes  et  tous,  dans un État  de 
droit, après la concertation, il faut décider.

(Applaudissements)

C’est  heureusement  le  Gouvernement,  responsable 
devant  ce  Parlement  et  devant  les  citoyens,  qui  a  le 
dernier  mot.  L’obligation  de  négocier  n’est  pas  une 
obligation  de  renoncer  aux  programmes  validés 
démocratiquement.  Ce  n’est  pas  un  droit  de  veto 
permanent.

Au fond, la différence entre vous et nous est assez 
simple. Certains parlent du service public comme d’un 
symbole. Nous en parlons comme d’un service que les 
Wallonnes et les Wallons utilisent tous les jours. Ils ne 
nous demandent pas des débats sans fin, comme vous le 
proposez incessamment et toujours en commission. Ils 
nous demandent que cela fonctionne, tout simplement.

Oui,  nous  continuerons  à  réformer,  moderniser  et 
améliorer,  dans  le  respect  et  dans  le  dialogue  social, 

mais  en  assumant  pleinement  notre  responsabilité 
politique de décider et de faire avancer la Wallonie, une 
responsabilité  qui  n’est  jamais  assumée  ou 
contradictoire, à l’image d’un certain président de parti.

M. le Président. – La parole est à Mme Van Walle.

Mme Patricia Van Walle (PTB).  –  Je  vous le  dis 
directement, nous allons soutenir les deux motions du 
PS  parce  que  les  mots  ont  un  poids,  surtout  venant 
d’une ministre.

(Applaudissements)

Dire  que  les  fonctionnaires  ne  produisent  rien, 
opposer leur travail à celui du secteur privé, ce n’est pas 
une maladresse, c’est du mépris. Ce mépris ne se voit 
pas  que  dans  les  propos  de  Mme Galant  ou  de 
M. Bouchez.  On  le  voit  aussi  et  surtout  dans  vos 
décisions, que ce soit la destruction du statut au niveau 
wallon  ou  dans  les  attaques  contre  l’index  et  les 
pensions au niveau fédéral.

Il n’y a pas de bons flics Engagés et de mauvais flics 
MR.  Vous  travaillez  main  dans  la  main,  mais  les 
travailleurs ne se laisseront pas faire. La manifestation 
de  demain  en  sera  une  nouvelle  illustration.  Les 
travailleurs du public et du privé ne veulent pas de vos 
réformes. Par la lutte, ils vous feront reculer. Demain, 
comme toujours, nous serons avec eux dans la rue pour 
nous opposer à ces mesures.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Le service public fait 
l’objet d’attaques depuis le début de la législature par le 
Gouvernement  et  par  la  majorité.  Je  vais  relever 
quelques  faits.  Aucun  procès  d’intention,  uniquement 
des faits.

Premièrement,  ce  sont  des  attaques  contre  le 
dialogue  social  que  la  ministre  a  ridiculisé 
publiquement. 

Deuxièmement, ce sont des coupes aveugles dans les 
effectifs.  On  vient  notamment  de  discuter  du 
Département de la nature et des forêts. 

Troisièmement,  c’est  la  mise  à  mal  de  moyens 
élémentaires de fonctionnement. Faut-il rappeler la saga 
du papier toilette ? 

Quatrièmement,  c’est  l’iniquité,  par  exemple, 
lorsqu’on coupe dans  les  indemnités  de  télétravail  de 
l’administration,  mais  que  l’on  ne  touche  pas  aux 
indemnités de télétravail des cabinets qui sont pourtant 
plus élevées.

Cinquièmement,  c’est  la  diffusion  d’un  message 
négatif et dénigrant contre les agents et agentes au plus 
haut niveau, par la ministre elle-même. Cela ne va pas 
du tout.  Les agents et  agentes ont le droit  au respect, 
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comme l’ensemble des travailleurs et des travailleuses, 
d’ailleurs.

C’est la raison pour laquelle nous soutiendrons les 
motions de Mme Özen et de Mme Tillieux. Nous serons 
également  aux  côtés  des  travailleurs  et  travailleuses 
demain à Bruxelles.

M. le Président.  –  Je  ne  vois  pas  de  demande 
d’intervention sur le banc gouvernemental.

Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
37 membres répondent oui.
30 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Arnaud  Dewez 
(MR),  Carlo  Di Antonio  (Les Engagés),  Benoît  Dispa 
(Les Engagés), Véronique Durenne (MR), Yves Evrard 
(MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés),  Charles 
Gardier (MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), 
Armelle  Gysen  (Les Engagés),  François  Huberty 
(Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie 
Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne 
Laffut  (MR),  Vincent  Maillen  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS), 
Stéphane Hazée  (Ecolo),  Anne Lambelin  (PS),  Bruno 
Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte 
Linard (Ecolo), Julien Liradelfo (PTB), Freddy Mockel 
(Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine  Roberty  (PS),  Céline  Tellier  (Ecolo), 
Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle (PTB), Thierry 
Witsel (PS).

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.

Projets de motion
déposés en conclusion de l’interpellation

de M. Hazée à M. Dolimont, Ministre-Président 
et Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur la sortie du Traité sur la Charte de l’énergie

par M. Hazée
(Doc. 502 (2025-2026) N° 1)

et par Mme Bluge, MM. J.-P. Bastin et 
Tzanetatos

(Doc. 503 (2025-2026) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de 
M. Hazée  à  M. le Ministre-Président  Dolimont  sur  la 
sortie du Traité sur la Charte de l’énergie.

La  première  motion  motivée  de  M. Hazée  a  été 
imprimée  et  distribuée  sous  le  document  n° 502 
(2025-2026) N° 1.

La seconde motion pure et  simple de Mme Bluge, 
MM. Jean-Paul Bastin et Tzanetatos a été imprimée et 
distribuée sous le document n° 503 (2025-2026) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et  simple  déposée  par  Mme Bluge,  MM. Jean-Paul 
Bastin et Tzanetatos.

La parole est à M. Hazée, auteur principal du projet 
de motion motivée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Nous  connaissons 
bien  le  Traité  sur  la  Charte  de  l’énergie  dans  ce 
Parlement,  puisque  notre  Région  porte,  depuis  des 
années, un combat pour la sortie de ce traité par notre 
pays et par l’Union européenne. Ce traité est un traité 
anachronique  qui  permet  à  des  multinationales 
d’attaquer des États lorsqu’ils prennent des législations 
dans l’intérêt public, en l’espèce, pour lutter contre le 
dérèglement  climatique  ou  encore  contre  la  précarité 
énergétique.  C’est  peut-être  d’ailleurs  le  traité  qui  a 
connu  le  plus  de  plaintes  déposées  contre  des  États : 
162 plaintes ont été relevées par le CNCD. Par exemple, 
la filiale belge ExxonMobil attaque les Pays-Bas parce 
que les Pays-Bas prévoient une législation pour protéger 
les riverains face à l’industrie gazière à Groningen. Ce 
n’est qu’un exemple parmi beaucoup d’autres. À chaque 
fois,  il  y  a  des  millions,  voire  des  dizaines  ou  des 
centaines de millions d’euros qui sont en jeu.

Ce  combat,  qui  a  été  porté  notamment  par  la 
Wallonie, a porté des fruits, puisque l’Union européenne 
est  sortie  de  ce  traité  en  2024.  Ce  n’est  pas  peu  de 
chose.  Plusieurs  autres  États  européens  ont  suivi  ce 
chemin, tant le risque pour les pouvoirs publics, pour les 
finances publiques, pour l’intérêt public est important. 
La Belgique, elle, n’a pas pu trouver un consensus pour 
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agir  de  la  sorte.  Pire,  la  Belgique  a  même  refusé  la 
modernisation  du  traité.  Nous  sommes  donc 
potentiellement soumis aujourd’hui au risque de la pire 
des  procédures.  Il  faut,  en  outre,  ajouter  que  la 
Commission  européenne  a  initié  une  procédure 
d’infraction contre les États  qui  restent  dans le  traité, 
parce que la Commission conteste leur compétence.

Nous pensons nécessaire que notre Région continue 
ce combat et qu’elle confirme ce positionnement. Ce qui 
était  très  clair  sous  la  précédente  législature,  avec  de 
multiples  déclarations  des  différents  ministres  en 
charge,  des  ministres-présidents  depuis  plusieurs 
années, ne l’est plus aujourd’hui. Le ministre-président 
n’a  pas  répondu  à  notre  question  quant  au 
positionnement du Gouvernement wallon sur cet enjeu 
important.  Puis,  il  faut  aussi  relancer  les  discussions 
avec l’État fédéral et les autres entités concernées pour 
pouvoir engager cette sortie du traité.

Enfin,  il  y  a  un  travail  d’évaluation  des  risques. 
Combien la Région prend-elle comme risque avec cette 
possibilité  qui  est  laissée  à  des  multinationales 
d’attaquer nos législations ? Ce sont tous ces enjeux qui 
se trouvent dans cette motion.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Bluge, 
auteure principale du projet de motion pure et simple.

Mme Valérie  Bluge (MR).  –  Mesdames  et 
Messieurs  les  Députés,  depuis  plusieurs  années,  un 
nombre  croissant  de  pays  ont  choisi  de  se  retirer  du 
Traité sur la Charte de l’énergie – TCE – ou ont annoncé 
leur retrait. Citons la Russie en 2019, l’Italie en 2015, et 
plus récemment les Pays-Bas, l’Espagne, la Pologne, la 
Slovénie, la France ou encore d’autres. L’Australie, de 
son côté, a mis fin à l’application provisoire du traité en 
2021.  Le  30 mai 2024,  le  Conseil  de  l’Union 
européenne  a  officiellement  approuvé  le  retrait  de 
l’Union  européenne  et  d’Euratom  du  TCE,  dans  le 
prolongement du vote du Parlement européen intervenu 
lors de la session plénière d’avril 2024. Le retrait prend 
effet un an après la notification du dépositaire du traité, 
tandis que les États membres qui le souhaitent peuvent 
continuer à soutenir le processus de modernisation.

Ce  choix  de  l’Union  européenne  permet  de 
débloquer  les  discussions  entre  les  autres  parties 
contractantes non membres de l’Union européenne et de 
faire  avancer  une  réforme  longtemps  paralysée.  La 
modernisation du TCE est  l’aboutissement de longues 
négociations techniques et politiques avec de nombreux 
partenaires. Le compromis obtenu est loin d’être parfait 
et  personne ne le prétend, mais il  offre objectivement 
une amélioration par  rapport  aux traités  actuels,  qu’il 
s’agisse de la prise en compte des objectifs climatiques, 
de la réduction de certains risques de contentieux ou de 
la clarification de plusieurs dispositions sensibles.

Pour  la  Wallonie,  le  risque  est  clair :  tant  que  la 
Belgique  reste  liée  au  TCE,  toutes  les  décisions, 

législations  ou  modifications  législatives  en  matière 
d’énergie  sont  potentiellement  susceptibles  d’être 
contestées par des investisseurs étrangers sur la base de 
ce traité. Le risque est peut-être limité en pratique. En 
effet,  la  Belgique  ni  comme  État  fédéral  ni  par  ses 
entités n’a jusqu’ici été visée par un tel litige, mais il 
existe. Il pèse sur notre capacité à mener une politique 
énergétique ambitieuse et prévisible. 

Nous devons maintenant, conformément à l’accord 
de gouvernement de l’Arizona, prendre une décision sur 
une  base  objective,  en  tenant  compte  à  la  fois  des 
risques  juridiques,  des  enjeux  climatiques  et  de  la 
sécurité juridique de nos politiques publiques. Il en va 
de la protection de la Belgique dans son ensemble et, 
par ricochet, de la Région wallonne, face à d’éventuels 
contentieux  d’investisseurs.  Dans  cette  perspective,  il 
est  tout  à  fait  opportun  que  le  Gouvernement  wallon 
attende,  à  juste  titre,  les  résultats  de  l’étude  fédérale 
annoncée  sur  le  sujet,  menée  sous  l’égide  du 
SPF Économie,  PME,  Classes  moyennes  et  Énergie. 
Nous avons plaidé pour que ce dossier soit relancé avec 
vigueur  dans  les  instances  de  coordination 
interfédérales,  afin  de  disposer  rapidement  d’une 
analyse consolidée et partagée. C’est ce que le ministre-
président a fait.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin, autre 
auteur du projet de motion pure et simple.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Le débat sur 
la sortie ou non du TCE est légitime. C’est un débat de 
longue date. Je tiens à rappeler que le ministre-président 
a  souligné  en commission  qu’aucune décision n’avait 
encore  été  prise  quant  à  une  nouvelle  procédure  de 
retrait. Comme ma collègue vient de le souligner, il est 
important  d’avoir  la  position  la  plus  solide 
juridiquement  et  qui  soit  portée  par  les  différentes 
entités. Pour le moment, la voie de la modernisation est 
privilégiée.  Cela  ne  nous  empêche  pas  d’être 
particulièrement  attentifs  quant  aux  avancées  qui 
pourront être réellement obtenues ou pas.  À ce stade, 
nous pouvons soutenir la position du Gouvernement et 
du ministre-président dans le mandat qui est le sien pour 
cette négociation. Nous l’invitons à nous faire rapport et 
à  nous  donner  réponse  rapidement  en  fonction  des 
différentes avancées, pour nous assurer que la position 
soit  la  meilleure  dans  le  principe  et  dans  son 
opérationnalisation.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  En 
mai 2024, l’Union européenne s’est retirée du Traité sur 
la  Charte  de  l’énergie,  un  traité  qui  permet  à  des 
multinationales d’attaquer les États devant des tribunaux 
privés  lorsqu’une  politique  publique  menace  leurs 
profits, mais la Belgique, elle, est restée – et ce n’est pas 
un détail. La Commission européenne a déjà lancé une 
procédure d’infraction contre notre pays.  Pendant  que 
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les pays de l’Union européenne sortent de ce traité, la 
Belgique  continue  d’offrir  un  outil  juridique  aux 
multinationales.  Les  chiffres  parlent  d’eux-mêmes. 
Comme M. Hazée l’a rappelé, plus de 160 plaintes ont 
déjà été déposées sous ce traité.

C’est  aujourd’hui l’accord international  qui génère 
le  plus  d’arbitrages  contre  les  États.  On  l’a  vu  avec 
ExxonMobil contre les Pays-Bas, une multinationale a 
utilisé  une  filiale  belge  pour  attaquer  une  politique 
publique liée au climat. Autrement dit, en restant dans 
ce  traité,  la  Belgique  risque  de  devenir  une  porte 
d’entrée  pour  contourner  la  sortie  de  l’Union 
européenne  et  attaquer  des  politiques  climatiques  ou 
sociales.

Des organisations comme le CNCD et Greenpeace 
sont  très  claires :  ce  traité  appartient  au  passé.  La 
Wallonie doit pousser clairement le Fédéral à sortir du 
TCE. Sinon, c’est accepter que notre pays serve de base 
juridique aux multinationales pour attaquer les États. Au 
fond,  il  faut  choisir,  protéger  les  profits  des 
multinationales  ou  protéger  notre  démocratie  et  notre 
capacité à agir pour le climat et la justice sociale.

M. le Président. – La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne Lambelin (PS). – En effet, ce Traité de 
la Charte de l’énergie est devenu au fil des années un 
instrument  qui  met  en  péril  la  capacité  des  pouvoirs 
publics à agir dans l’intérêt général. Il a été conçu dans 
un  autre  contexte  géopolitique  et  énergétique,  qui  ne 
correspond absolument plus aux défis de notre époque, 
c’est-à-dire  ceux  de  l’urgence  climatique,  de  la 
transition  énergétique  et  la  nécessité  de  préserver  la 
souveraineté  démocratique  de  nos  États.  Il  permet 
encore aujourd’hui à des multinationales, comme l’ont 
dit  mes  collègues,  de  poursuivre  des  États  lorsqu’ils 
prennent des décisions légitimes pour protéger le climat, 
la  santé  publique  ou  encore  l’intérêt  collectif.  Cette 
situation est profondément problématique. Elle crée un 
risque réel aussi pour les finances publiques, mais aussi 
pour la démocratie.

Pour  nous,  socialistes,  la  priorité  doit  être  claire : 
protéger  les  citoyens,  protéger  les  finances  publiques, 
garantir  aux  pouvoirs  démocratiques  la  liberté  d’agir 
pour  le  climat  et  la  transition  énergétique.  C’est 
pourquoi  nous  devons  poursuivre  le  combat  pour  la 
sortie coordonnée du Traité sur la Charte de l’énergie de 
manière claire, et nous attendons que la majorité prenne 
cette décision à nos côtés.

M. le Président. – Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
37 membres répondent oui.
30 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Arnaud  Dewez 
(MR),  Carlo  Di Antonio  (Les Engagés),  Benoît  Dispa 
(Les Engagés), Véronique Durenne (MR), Yves Evrard 
(MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés),  Charles 
Gardier (MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), 
Armelle  Gysen  (Les Engagés),  François  Huberty 
(Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie 
Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne 
Laffut  (MR),  Vincent  Maillen  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS), 
Stéphane Hazée  (Ecolo),  Anne Lambelin  (PS),  Bruno 
Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte 
Linard (Ecolo), Julien Liradelfo (PTB), Freddy Mockel 
(Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine  Roberty  (PS),  Céline  Tellier  (Ecolo), 
Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle (PTB), Thierry 
Witsel (PS).

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.
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Projets de motion
déposés en conclusion de l’interpellation

de Mme Greco à M. Dolimont, 
Ministre-Président et Ministre du Budget, des 

Finances, de la Recherche et du Bien-être 
animal,

sur les conséquences de la précarisation de la 
population sur le bien-être animal

par Mmes Greco, Lambelin et Özen
(Doc. 504 (2025-2026) N° 1)

et par Mme Mauel, MM. J.-P. Bastin et 
Tzanetatos

(Doc. 505 (2025-2026) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de 
Mme Greco à M. le Ministre-Président Dolimont sur les 
conséquences de la précarisation de la population sur le 
bien-être animal.

La  première  motion  motivée  de  Mmes Greco, 
Lambelin et Özen a été imprimée et distribuée sous le 
document n° 504 (2025-2026) N° 1.

La seconde motion pure et simple de Mme Mauel, 
MM. Jean-Paul Bastin et Tzanetatos a été imprimée et 
distribuée sous le document n° 505 (2025-2026) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et  simple  déposée  par  Mme Mauel,  MM. Jean-Paul 
Bastin et Tzanetatos.

La parole  est  à  Mme Greco,  auteure principale  du 
projet de motion motivée.

Mme Isabella Greco (PS). – De nos jours, quand on 
parle de précarité, on pense évidemment toutes et tous 
aux difficultés qui sont vécues par les gens ; c’est bien 
normal. On se demande comment on va payer son loyer, 
comment on va remplir  son frigo,  comment on va se 
chauffer. En fait, derrière cette précarité, il y en a une 
autre qui  est  un petit  peu plus invisible,  qui  est  celle 
vécue par les animaux.

La précarisation des propriétaires d’animaux fait en 
sorte que ceux-ci vont aussi trinquer par les décisions 
que  l’on  connaît  toutes  et  tous  aujourd’hui.  Les 
témoignages à ce sujet dans les refuges sont alarmants. 
Les abandons pour des motifs financiers ont fortement 
augmenté depuis le début de l’année. Quand une famille 
doit  choisir  entre  se chauffer,  se  nourrir  ou des soins 
vétérinaires, ce n’est pas un manque de responsabilité, 
c’est un manque de moyens.

Pourquoi suis-je en train d’évoquer ici un manque de 
responsabilité ? C’est parce qu’il est évident qu’adopter 
un animal représente un coût. Cela représente un coût 
dans les soins vétérinaires, cela représente un coût au 

niveau de l’alimentation de l’animal et cela représente 
un  coût  au  niveau  des  traitements  qui  sont  parfois 
indispensables quand l’animal vieillit.  Il est cependant 
évident qu’adopter un animal et être conscient que cela 
représente un coût,  mais cela représente une adoption 
responsable. Ce que nous voulons toutes et tous, c’est 
que chacun et  chacune,  quand il  prend ses  décisions, 
soit au courant que cela va lui coûter et que cela va lui 
demander  un  investissement  personnel  en  termes  de 
temps.  Si  la  seule  réponse  du  ministre  du  Bien-être 
animal – il n’est pas là, mais je le cite puisque c’est avec 
lui que nous avons eu cette discussion en commission – 
à  la  problématique  soulevée  est  de  sensibiliser  à 
l’adoption  responsable  en  communiquant  sur  le  fait 
qu’adopter un animal représente un coût, cela veut dire 
que,  pour  ce  Gouvernement,  adopter  un  animal  est 
devenu un luxe. Cela, mes chers collègues, je ne peux 
pas  le  tolérer  parce  que  je  pense  qu’il  y  a  des 
alternatives.  C’est  dans  cette  optique  que  nous  avons 
décidé, avec mon groupe, de déposer cette motion.

Si ce raisonnement autour de l’adoption responsable 
est audible pour les nouvelles adoptions, que fait-on de 
celles et ceux qui basculent dans la précarité ? Il y a des 
accidents  de  la  vie,  comme  une  perte  d’emploi,  une 
séparation,  une  difficulté  vécue  ou  une  maladie.  Que 
fait-on avec  les  animaux des  personnes  qui  basculent 
dans la précarité ? C’est pour répondre à cette question 
que j’ai déposé cette motion dans laquelle on demande 
clairement  de  déployer,  voire  de  renforcer,  des 
dispositifs d’aide pour les propriétaires d’animaux qui 
basculent dans la précarité, en particulier au niveau des 
soins vétérinaires et  de la nourriture,  afin de prévenir 
des  abandons  qui  seraient  évitables.  En  effet,  nous 
connaissons toutes et tous la situation vécue aujourd’hui 
puisqu’elle est nous est relayée par les refuges.

Outre les abandons pour des raisons financières, il 
est clair que l’on connaîtra moins d’adoptions dans les 
refuges. Il est évident que de plus en plus de familles 
hésitent à dépasser ce choix financier qui va les engager 
sur  le  long  terme  puisqu’un  animal  vit  entre  10  et 
15 ans.  Compte  tenu  des  difficultés  qu’elles  peuvent 
connaître demain, elles évitent d’adopter.  Les refuges, 
qui sont déjà saturés aujourd’hui, vont trinquer et vont 
payer les conséquences de cette précarisation.

Lors de la discussion en commission, il a été évoqué 
la nécessité d’objectiver…

M. le Président.  –  Je  suis  désolé,  chère  collègue. 
Puis-je vous inviter à conclure ?

Mme Isabella Greco (PS). – Je conclus, Monsieur 
le Président. Je suis désolée.

Il  a  été  demandé  en  commission  d’objectiver  la 
situation. C’est pour cette raison que, dans le cadre de 
cette motion, il est prévu des dispositifs d’objectivation.
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Je termine en disant qu’il y a des personnes fragiles 
et  beaucoup  plus  fragiles  aujourd’hui  pour  qui  un 
animal est la seule raison de vivre.

M. le Président. – Je vous remercie.

Mme Isabella  Greco (PS).  –  C’est  ma  dernière 
phrase.

C’est parfois la seule raison qui les raccroche à la 
vie. Donc, refuser ce lien, c’est méconnaître la réalité 
sociale.

(Réactions dans l’assemblée)

M. le Président. – Madame Greco, ne vous insurgez 
pas contre la souplesse dont j’ai fait preuve au-delà du 
règlement.

(Réactions dans l’assemblée)

Je ne doute pas que vous y serez attentive lors de 
votre prochaine intervention.

La parole est à Mme Mauel,  auteure principale du 
projet de motion pure et simple.

Mme Christine  Mauel (MR).  –  Monsieur  le 
Président, dès lors que beaucoup de choses ont déjà été 
dites  à  ce  sujet  en  commission,  je  serai  assez  brève, 
mais je  me dois  de repréciser certains éléments après 
avoir  entendu  une  nouvelle  fois  l’intervention  de 
Mme Greco.

Si  cette  situation  de  saturation  existe,  c’est 
notamment  par  manque  de  responsabilisation  des 
propriétaires  d’animaux  domestiques.  Comme  je  l’ai 
déjà  indiqué,  il  est  tout  à  fait  essentiel  que  cette 
responsabilisation  du  propriétaire  soit  présente  au 
moment  où  celui-ci  décide  d’accueillir  un  nouveau 
membre  dans  son  foyer.  C’est  pour  cela  que  l’on  se 
réjouit  que  la  responsabilisation  soit  au  cœur  de  la 
stratégie  du  ministre-président  en  faveur  du  bien-être 
animal.

Soyons  honnêtes,  la  situation  de  vie  des  citoyens 
peut  évoluer  négativement  à  la  faveur  de  certains 
accidents de la vie. Dans ces cas, nous avons pu citer, de 
manière  non  exhaustive,  les  différentes  aides  à 
destination des propriétaires d’animaux domestiques :

- certains CPAS distribuent à leurs bénéficiaires de 
l’alimentation animale récoltée par des refuges et 
des associations ;

- la  banque  alimentaire  pour  animaux  de 
compagnie de l’ASBL « Sans maître » ;

- la  fondation  Prince  Laurent  intervient 
spécifiquement  pour  les  soins  vétérinaires  aux 
animaux dont les propriétaires sont en précarité.

- de  façon  plus  institutionnelle,  certaines 
communes  donnent  accès  à  la  médecine 
vétérinaire sociale aux bénéficiaires du CPAS ;

- les  communes  peuvent  intervenir  dans  la 
stérilisation  des  chats  domestiques  détenus  par 
des  personnes  bénéficiant  du  RIS  ou  de  la 
GRAPA.

Par  rapport  à  la  soi-disant  corrélation  entre  la 
situation actuelle dans les refuges et certaines décisions 
prises  par  les  Gouvernements,  elle  est  impossible  à 
observer actuellement.

Comme  cela  a  déjà  été  rappelé  en  commission, 
notamment  par  Mme Greco,  la  situation  de  saturation 
des  refuges  n’est  pas  nouvelle.  Cette  situation  est 
malheureusement  structurelle  et,  comme  le  disait  le 
directeur de la SPA de La Louvière, ce phénomène n’a 
pas  attendu  le  Gouvernement  Arizona  et  ses  mesures 
pour s’accentuer.

Enfin,  observons  et  évaluons  la  situation  ces 
prochains  mois.  Surtout  ne  tirons  pas  de  conclusions 
hâtives  comme  cela  est  fait  aujourd’hui  par  le  Parti 
socialiste.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin, autre 
auteur du projet de motion pure et simple.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Je remercie 
chacune et chacun pour les différentes interventions. Il 
peut  y  avoir  un émoi  tout  particulier  par  rapport  non 
seulement au bien-être animal en général et la situation 
de nos animaux de compagnie, ainsi que la situation de 
saturation  dans  les  refuges  et  l’état  de  tension  qui  y 
règne par rapport à cela.

Par contre, où je ne suis pas d’accord avec l’auteure 
de la  motion principale,  Mme Greco,  c’est  d’y mettre 
une  corrélation  entre  les  décisions  du  Gouvernement 
Arizona ou de la majorité par rapport  à cette tension. 
Cela  n’a  pas  attendu  aujourd’hui  pour  avoir  cette 
tension.  Je  pense  au  lendemain  du  covid,  il  y  avait 
énormément  de  phénomènes  d’adoption  ou 
d’acquisition d’animaux. Après, les gens ne se sont pas 
toujours  rendu  compte  qu’un  animal  de  compagnie, 
c’est  magnifique,  mais cela demande du temps,  de la 
place et cela expose à des frais pour une durée qui peut 
être  longue ;  des  frais  qui  parfois  peuvent  être 
importants, notamment des frais de vétérinaires qui ne 
sont  pas  toujours  planifiés.  Cela  amène  aussi  des 
contraintes  si  jamais  on  prend des  vacances,  ou  pour 
simplement  se  déplacer  avec  des  animaux  qui 
supportent mal, par exemple, la voiture.

Je  ne suis  pas  d’accord avec cette  corrélation.  En 
effet,  il  y  a  toute  l’importance,  oui,  de  la 
responsabilisation pour se dire que l’on s’engage pour 
toute  la  durée  de  vie  de  l’animal  qui  peut  être 
relativement longue, parfois plus d’une dizaine d’années 
pour  certains  chiens  ou  même  plus  longtemps  pour 
d’autres espèces.

Il  est  important  d’avoir  le  dialogue  avec  les 
différents  refuges ;  le  ministre-président  a  dit  que  ce 
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dialogue était quasi permanent pour s’assurer de trouver 
les différentes solutions. Pour les accidents de la vie – je 
peux  entendre  qu’il  y  a  des  choses  qui  n’ont  pas 
toujours pu être planifiées –, les CPAS, au cas par cas, 
peuvent répondre à des besoins ponctuels pour s’assurer 
que,  évidemment,  tout  un  chacun  puisse  avoir  en 
responsabilité  le  plaisir  d’avoir  la  possession  et  la 
compagnie  de  cet  animal.  La  réflexion  et  l’attention 
doivent être continues, mais pas suffisamment que pour 
soutenir cette motion.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Pour 
beaucoup  de  personnes  fragilisées,  les  animaux  sont 
parfois  le  dernier  lien  d’affection  et  de  stabilité. 
Aujourd’hui, ils paient le prix de la précarité. Depuis le 
début de l’année, les refuges wallons tirent la sonnette 
d’alarme.  À  Charleroi,  la  SPA  parle  de  saisies, 
d’abandons  et  de  chiens  sans  place.  Des  familles 
appellent  déjà  pour  dire :  « On  ne  pourra  plus 
assumer ».

Pourquoi ?  Parce  que  la  précarité  augmente : 
exclusion du chômage, hausse des prix et coupes dans 
les aides sociales. Des ménages se retrouvent face à un 
choix impossible : payer leur loyer, se nourrir ou garder 
leur animal. Les animaux n’ont pas choisi la précarité de 
leur  maître  et,  pourtant,  ils  en  subissent  les 
conséquences.

La situation est  claire :  la  Wallonie  doit  agir  pour 
éviter  une  vague  d’abandons  d’animaux  liés  à  la 
précarité.  Cela  suppose  d’abord  une  évaluation  claire 
des  capacités  d’accueil  des  refuges  wallons  face  à 
l’augmentation des abandons pour raisons financières. 
Cela suppose aussi un soutien structurel aux refuges afin 
qu’ils puissent faire face à cette pression croissante.

Enfin, les politiques sociales doivent intégrer cette 
réalité.  Les CPAS et les banques alimentaires peuvent 
contribuer  à  prévenir  ces  abandons  en  intégrant 
davantage  de  nourriture  pour  animaux  dans  leurs 
dispositifs  d’aide.  Aider  une  personne  à  garder  son 
animal, c’est souvent éviter un abandon et préserver un 
lien  essentiel  pour  des  personnes  déjà  fragilisées.  Au 
fond,  prévenir  l’abandon,  c’est  protéger  à  la  fois  les 
animaux  et  les  personnes  fragilisées.  Et  la  solidarité, 
c’est aussi cela.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – On l’a dit, adopter un 
animal, en prendre soin, cela ne doit pas être un luxe. 
Pour certaines personnes, c’est la seule compagnie au 
quotidien, le seul soutien. C’est pourquoi nous avions 
d’ailleurs,  sous  la  précédente  législature,  soutenu  par 
exemple  la  stérilisation  des  animaux,  des  personnes 
précarisées  ou  encore  rouvert  les  abris  de  nuit  aux 
chiens des personnes sans abri.

Aujourd’hui, par toute une série de dispositions sur 
le  plan  socioéconomique,  le  Gouvernement  fragilise 
encore plus la population et la précarise profondément. 
Les  abandons  qui  explosent  dans  les  refuges, 
notamment  pour  des  raisons  financières,  en  sont  une 
preuve additionnelle.

Aujourd’hui,  le Gouvernement valide,  en première 
lecture, une réforme du Code du bien-être animal, qui 
risque de devenir en fait le « Code du mal-être animal », 
à côté des delphinariums, dont on a beaucoup parlé ces 
derniers jours, ou encore des animaleries qui pourront à 
nouveau vendre n’importe  quel  animal.  On voit  aussi 
poindre le risque de retour des fameuses usines à chiots.

Tout cela ne va malheureusement pas dans la bonne 
direction. Monsieur le Président, je m’arrêterai là parce 
que l’on pourrait en parler très longuement.

M. le Président.  –  Je  ne  vois  pas  de  demande  de 
prise de parole sur le banc gouvernemental.

Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
37 membres répondent oui.
30 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Arnaud  Dewez 
(MR),  Carlo  Di Antonio  (Les Engagés),  Benoît  Dispa 
(Les Engagés), Véronique Durenne (MR), Yves Evrard 
(MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés),  Charles 
Gardier (MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), 
Armelle  Gysen  (Les Engagés),  François  Huberty 
(Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie 
Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne 
Laffut  (MR),  Vincent  Maillen  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS), 
Stéphane Hazée  (Ecolo),  Anne Lambelin  (PS),  Bruno 
Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte 
Linard (Ecolo), Julien Liradelfo (PTB), Freddy Mockel 
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(Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine  Roberty  (PS),  Céline  Tellier  (Ecolo), 
Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle (PTB), Thierry 
Witsel (PS).

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.

Projets de motion
déposés en conclusion de l’interpellation

de Mme Morreale à M. Jeholet,
Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du 

Numérique, de l’Emploi et de la Formation,
sur le fiasco des taxes antiéconomiques 

réintroduites par le Gouvernement
par Mmes Morreale, De Rodder et Tillieux

(Doc. 507 (2025-2026) N° 1)
et par Mme Bluge et M. de Wasseige

(Doc. 508 (2025-2026) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de 
Mme Morreale à M. le Ministre Jeholet sur le fiasco des 
taxes  antiéconomiques  réintroduites  par  le 
Gouvernement.

La  première  motion  motivée  de  Mmes Morreale, 
De Rodder et Tillieux a été imprimée et distribuée sous 
le document n° 507 (2025-2026) N° 1.

La seconde motion pure et simple de Mme Bluge et 
M. de Wasseige  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le 
document n° 508 (2025-2026) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par Mme Bluge et M. de Wasseige.

La parole est à Mme Morreale, auteure principale du 
projet de motion motivée.

Mme Christie Morreale (PS). – Depuis des mois, 
nous  sommes  intervenus  sur  le  retour  de  ces  taxes 
antiéconomique.  Nous  l’avons  dit  depuis  le  budget 
d’octobre dernier, à l’occasion du budget, les membres 
de  la  Commission  de  M. Jeholet  l’ont  dit  également, 
nous l’avons dit en Commission du budget. J’ai envie de 
dire qu’il n’y a pas pire sourd que celui qui ne veut pas 
entendre.

Toutefois,  miracle !  Il  y  a  quelques  jours,  le 
Gouvernement  a  enfin  fait  marche  arrière.  C’est  une 
victoire  temporaire  pour  l’année 2026,  puisque  l’on 
revient  à  la  situation  du  montant  de  2025.  On  s’en 
réjouit. On est inquiets pour la suite, mais nous verrons 

bien  et  nous  serons,  là  aussi,  très  à  l’affût  pour  voir 
comment  vous  envisagerez  les  choses.  Cependant,  eu 
égard  à  ces  évolutions  récentes,  nous  proposons  de 
retirer cette motion.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  Je  vous  remercie,  Madame 
Morreale. Je ne doute pas que la motion pure et simple 
sera  elle-même  retirée.  J’interroge  les  auteurs  et 
autrices.

La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie Bluge (MR). – Je confirme, Monsieur 
le  Président,  le  retrait  de  notre  motion et  je  remercie 
Mme Morreale pour cette prise de parole très sage.

(Applaudissements)

Projets de motion
déposés en conclusion de l’interpellation

de Mme Dejardin à M. Coppieters,
Ministre de la Santé, de l’Environnement, des 

Solidarités et de l’Économie sociale,
sur l’évaluation des mesures prises par le 

Gouvernement en matière de PFAS
par Mme Dejardin, MM. Lefèbvre et Lepine

(Doc. 509 (2025-2026) N° 1)
et par Mme Jacqmin et M. Palermo

(Doc. 510 (2025-2026) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de 
Mme Dejardin  à  M. le Ministre  Coppieters  sur 
l’évaluation des mesures prises par le Gouvernement en 
matière de PFAS.

La  première  motion  motivée  de  Mme Dejardin, 
MM. Lefèbvre  et  Lepine a  été  imprimée et  distribuée 
sous le document n° 509 (2025-2026) N° 1.

La seconde motion pure et simple de Mme Jacqmin 
et  M. Palermo  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le 
document n° 510 (2025-2026) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par Mme Jacqmin et M. Palermo.

La parole est à Mme Dejardin, auteure principale du 
projet de motion motivée.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, lors de 
notre interpellation en commission, nous avons rappelé 
une réalité simple, extrêmement simple, les PFAS sont 
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des  polluants  persistants,  bioaccumulables,  associés  à 
des risques potentiellement graves pour notre santé.

Ainsi, les biomonitorings réalisés sur des Wallons et 
des  Wallonnes  montrent  que  l’imprégnation  est 
généralisée : 94 % des personnes testées présentent des 
concentrations  associées  à  un  risque  d’effets 
indésirables.  Malheureusement,  si  des  biomonitorings 
sont réalisés à nouveau dans les décennies à venir, il y a 
fort à parier que ces taux seront plus importants encore.

Face à cela, nous ne nions pas qu’une série d’actions 
aient  été  engagées.  Des  études  sont  en  cours,  des 
concertations  ont  été  ouvertes,  des  groupes  de  travail 
ont été mis en place. Cependant, nous constatons qu’il y 
a  plus  de  paroles  prononcées  que  d’actes  posés.  Les 
résultats  restent  extrêmement  limités,  et  aucun 
calendrier structuré n’est présenté.

Parmi les priorités du Gouvernement en la matière, 
il  y  avait  la  convention  avec  AKT,  pour  obtenir  une 
vision  claire  des  rejets  industriels  opérés  par  les 
entreprises sur notre territoire. Or, de l’aveu même de 
M. le Ministre,  cette  convention  n’a  pas  eu  l’effet 
escompté. Il en résulte que nous sommes trois ans après 
la crise, et nous n’y voyons toujours pas plus clair sur 
les rejets en PFAS sur l’ensemble du territoire.

Sur  les  pesticides  contenant  des  PFAS,  il  y  a 
quelques  mois,  M. le Ministre  disait  « vouloir  stopper 
l’usage  des  pesticides  PFAS  le  plus  rapidement 
possible ».  Aujourd’hui,  une limitation progressive est 
évoquée, mais aucune échéance n’est annoncée. Pendant 
ce  temps,  les  épandages  de  pesticides  PFAS  se 
poursuivent, voire augmentent.

Sur  les  boues  d’épuration,  des  mesures  existent, 
mais nous ne disposons pas encore d’un état des lieux 
complet des sols. Cela signifie que nous avançons avec 
peu d’objectifs clairs et peu de vision.

Chers collègues, je le répète, notre motion ne nie pas 
les  actions  entreprises,  mais,  face  à  ces  polluants 
éternels,  nous  demandons  davantage  de  transparence, 
des  obligations  claires  pour  les  secteurs  à  risque,  et 
surtout, un calendrier précis.

Sans  nier  leur  importance,  pendant  que  nous 
étudions  et  que  nous  concertons,  les  rejets  se 
poursuivent et l’exposition continue. L’addition pour la 
société risque d’être salée.

Je donne mes 26 secondes à Mme Greco.

M. le Président.  –  Quelle  solidarité 
impressionnante !

La parole est à Mme Jacqmin, auteure principale du 
projet de motion pure et simple.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – S’il y a bien 
un sujet que le ministre a marqué de son empreinte au 

cours de cette première année et demie de législature, 
c’est la problématique des PFAS. De multiples mesures 
ont  été  prises  depuis  le  début  de  la  législature  par 
M. le Ministre. Comme souligné dans son intervention 
en commission, le travail et les analyses se poursuivent.

La motion déposée demande de la transparence par 
rapport  à  la  situation  actuelle,  ainsi  qu’aux  actions 
entreprises.  Ce  sont  des  demandes  légitimes  et 
totalement rencontrées depuis le début de la législature.

Soulignons à ce sujet le dernier élément en date qui 
est le démarrage du dépistage individuel dans les zones 
proches ou ayant dépassé la norme PFAS 20 de plus de 
100 nanogrammes  par  litre  dans  l’eau  potable 
jusqu’en 2023. Il s’agissait d’un engagement pris devant 
les  citoyens  et  les  communes.  Il  s’inscrit  dans  une 
démarche de transparence totale.

Dans sa réponse, le ministre a aussi fait le point sur 
le  marché  conclu  avec  AKT  for  Wallonia,  afin  de 
sensibiliser les entreprises et de les inviter à transmettre 
les résultats d’analyse à leur rejet. Nous avons entendu 
sa  volonté  d’avancer  plus  concrètement,  afin  de 
renforcer  les  connaissances  encore  bien  trop 
fragmentaires dans la réalité des PFAS dans l’industrie. 
L’enjeu est d’importance, et nous suivrons attentivement 
l’évolution de ce monitoring.

Outre  les  PFAS  dans  l’industrie,  nous  soulignons 
l’évolution des projets liés au monitoring et à l’analyse 
des données environnementales,  étape de base en vue 
d’adopter  des  mesures  supplémentaires  pertinentes  et 
concrètes.  Je  pense  notamment  au  lancement  d’une 
étude  sur  les  teneurs  en  PFAS  dans  les  sols,  au 
monitoring TFA réalisé dans le cadre du SRRE 3.0,  à 
l’ajout  d’analyses  périodiques  en  eau  brute  sur  une 
sélection de captages, ou encore à la macroanalyse du 
crabe sur le TFA.

Enfin,  le  ministre  a  souligné  l’importance  des 
bonnes relations existantes entre les administrations des 
différentes Régions, ainsi que d’un juste équilibre entre 
les compétences régionales en matière d’environnement 
et  celles  du  Fédéral.  La  concertation  avec  les  autres 
entités et niveaux de pouvoir est un élément essentiel à 
considérer  et  valoriser,  étant  donné  la  répartition  des 
compétences.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Pas  plus  tard 
qu’hier,  j’ai  interrogé  le  ministre  Coppieters  sur  les 
méthodes de dépollution des sols wallons imprégnés de 
PFAS. Si les intentions personnelles du ministre sont en 
phase avec les nôtres, les actions ne suivent pas ou en 
tout  cas  ne  sont  pas  suffisantes.  Les  Engagés  ont 
d’ailleurs refusé de voter pour l’interdiction des PFAS 
au Fédéral. 

Il est urgent d’accélérer l’identification des sources 
de  pollution  afin  d’appliquer  le  principe  du  pollueur-
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payeur. Le ministre a dit hier que la dépollution pourrait 
coûter  en  Belgique  de  2,5 milliards  d’euros  à 
40 milliards d’euros. Aujourd’hui, qui paie ? Ce sont les 
Wallons. C’est donc bien, pour le moment, le principe 
« pollué-payeur » que nous appliquons en Wallonie. 

Pour  ne  plus  devoir,  dans  le  futur,  continuer  sans 
cesse,  un  peu  comme  dans  le  mythe  de  Sisyphe,  à 
dépolluer les sols, alors que nous continuons à polluer, il 
faut  interdire  les  PFAS à  la  source,  car  c’est  le  seul 
moyen  de  s’en  sortir.  Nous  soutenons  toute  initiative 
allant dans ce sens et donc la motion déposée par le PS.

M. le Président. – Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
37 membres répondent oui.
30 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Arnaud  Dewez 
(MR),  Carlo  Di Antonio  (Les Engagés),  Benoît  Dispa 
(Les Engagés), Véronique Durenne (MR), Yves Evrard 
(MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés),  Charles 
Gardier (MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), 
Armelle  Gysen  (Les Engagés),  François  Huberty 
(Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie 
Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne 
Laffut  (MR),  Vincent  Maillen  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS), 
Stéphane Hazée  (Ecolo),  Anne Lambelin  (PS),  Bruno 
Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte 
Linard (Ecolo), Julien Liradelfo (PTB), Freddy Mockel 
(Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine  Roberty  (PS),  Céline  Tellier  (Ecolo), 
Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle (PTB), Thierry 
Witsel (PS).

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.

Projets de motion
déposés en conclusion de l’interpellation

de M. Mockel à M. Jeholet,
Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du 

Numérique, de l’Emploi et de la Formation,
sur l’urgence d’une stratégie de 

réindustrialisation pour la Wallonie par 
M. Mockel

(Doc. 511 (2025-2026) N° 1)
et par Mme Mauel et M. de Wasseige

(Doc. 512 (2025-2026) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de 
M. Mockel à M. le Ministre Jeholet sur l’urgence d’une 
stratégie de réindustrialisation pour la Wallonie.

La  première  motion  motivée  de  M. Mockel  a  été 
imprimée  et  distribuée  sous  le  document  n° 511 
(2025-2026) N° 1.

La seconde motion pure et simple de Mme Mauel et 
M. de Wasseige  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le 
document n° 512 (2025-2026) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par Mme Mauel et M. de Wasseige.

La parole est à M. Mockel, auteur principal du projet 
de motion motivée.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Chers collègues, face 
à  l’aggravation  de  la  crise  climatique,  à  l’instabilité 
géopolitique  et  aux  tensions  sociales,  la  Wallonie  ne 
peut  plus  rester  dépendante  d’un  modèle  économique 
fragile  et  vulnérable.  Encore  ces  derniers  jours,  nous 
avons  appris  que  plus  de  400 emplois  allaient  être 
supprimés à Ghlin – nous en avons parlé dans le cadre 
des  questions.  Délocalisation,  concurrence  déloyale, 
dépendance au pétrole et aux composants stratégiques : 
notre économie est trop exposée aux chocs extérieurs et 
à la volatilité des prix. La crise actuelle dans le golfe 
Persique met une fois de plus en évidence cette urgence, 
mais il ne suffit pas de la constater.

Pour Ecolo, il est urgent de changer de cap. Il faut 
relocaliser les productions essentielles, sécuriser l’accès 
à  une  énergie  décarbonée,  orienter  la  commande 
publique  vers  les  filières  européennes,  retrouver  une 
souveraineté économique et réduire l’empreinte carbone 
des déplacements logistiques. Bref, il faut une économie 
wallonne plus robuste et moins dépendante. L’écologie 
politique, c’est protéger et investir. Il faut protéger notre 
économie des chocs extérieurs, protéger les emplois et 
les savoir-faire, protéger notre environnement immédiat. 
Il  faut  investir  dans  l’innovation,  dans  les  énergies 
renouvelables, dans les compétences et dans les filières 
locales.
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Dimanche dernier,  dans le Bade-Wurtemberg,  land 
allemand de  11,5 millions  d’habitants  –  autant  que  la 
Belgique  –,  les  Verts  ont  été  élus  premier  parti  et  le 
Bade-Wurtemberg  va  avoir  un  ministre-président 
écologiste. Pourquoi est-ce que je vous en parle ? Parce 
qu’il a été élu justement avec cette vision de l’économie 
que je viens de développer. Il a été élu sur le thème de 
l’économie  dans  un  land  qui  a  peur  de  perdre  ses 
emplois  industriels,  qui  pèsent  deux  fois  plus  lourd 
qu’en Belgique.

Concrètement,  dans  mon  interpellation,  j’ai 
demandé au Gouvernement wallon un plan opérationnel 
clair,  notamment  pour  maîtriser  durablement  le  coût 
énergétique et  accompagner la décarbonation de notre 
industrie. Il n’y a pas de plan ni de stratégie. Si chaque 
ministre  semble  établir  ses  mesures  dans  ses 
compétences, je constate que le Gouvernement manque 
visiblement  d’une  stratégie  intégrée,  d’un  plan  qui 
permettra  aussi  de  communiquer  une  vision  claire  et 
lisible aux entreprises et aux citoyens. Or, c’est ce qu’il 
faut si l’on veut reprendre le contrôle, si l’on veut bâtir 
une  économie  plus  résiliente,  moins  dépendante  et 
tournée vers l’avenir.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Mauel, 
auteure principale du projet de motion pure et simple.

Mme Christine Mauel (MR). – L’interpellation du 
groupe  Ecolo,  examinée  en  commission  le  24 février 
dernier, a été l’occasion pour le Gouvernement de faire 
longuement le point sur l’enjeu de la réindustrialisation. 
La réalité est là : notre Région est tout sauf inactive. Il y 
a toutefois un changement de paradigme : aux multiples 
plans  passés,  la  majorité  Azur  préfère  les  feuilles  de 
route,  notamment  pour  Wallonie  Entreprendre  et 
l’AWEx,  offrant  plus  d’agilité  tout  en  favorisant 
l’impact économique et la culture de l’évaluation.

Rappelons  que  la  réindustrialisation  est  bien  un 
enjeu européen et que les leviers doivent être activés à 
tous  les  niveaux  de  pouvoir.  C’est  la  raison  pour 
laquelle la Région wallonne s’inscrit pleinement dans le 
plan interfédéral Make 2025-2030, qui vise précisément 
à renforcer la compétitivité industrielle par des mesures 
en  matière  d’innovation,  de  simplification 
administrative et de coordination. La Wallonie, quant à 
elle, agit là où elle est compétente, en conformité avec 
la  DPR  et  en  ciblant  les  secteurs  stratégiques  –  les 
biotechnologies et les sciences du vivant, l’aéronautique 
et  le  spatial,  la  défense,  les  technologies  vertes  et 
l’agroalimentaire  –,  le  tout  en  ne  perdant  pas  de  vue 
l’accès à une énergie compétitive et décarbonée.

En conclusion, la Wallonie n’est pas en décrochage 
industriel. Son industrie a évolué et doit continuer de le 
faire.  Nous  confirmons  notre  totale  confiance  au 
Gouvernement pour l’accompagner dans cette mutation.

M. le Président. – La parole est à Mme De Rodder.

Mme Dorothée  De Rodder (PS).  –  Cette  motion 
pose  une  question  assez  simple :  où  est  la  stratégie 
industrielle  de  la  Wallonie ?  Que  fait  le  ministre  de 
l’Économie ? Le débat récent sur Holcim a montré très 
clairement  que,  quand un acteur  majeur  reporte  entre 
200 millions  et  250 millions  d’euros  d’investissement, 
faute  de  visibilité,  ce  n’est  pas  un  incident,  c’est  un 
signal d’alerte.

Cette  motion a  le  mérite  de  demander  des  choses 
concrètes, des objectifs chiffrés, un calendrier, un suivi. 
En  somme,  elle  demande  de  passer  des  déclarations, 
spécialité  de  ce  Gouvernement,  aux  actes,  beaucoup 
plus  rares.  Aujourd’hui,  c’est  exactement  ce 
qu’attendent les travailleurs des entreprises. Inefficacité, 
incohérence, rétropédalage, voilà ce que deviennent les 
marques  de  fabrique  de  ce  Gouvernement.  Nous  ne 
cesserons  de  le  dénoncer.  En  effet,  quand  ce 
Gouvernement est incapable de trouver le bon chemin 
dans un rond-point, c’est l’économie de la Wallonie qui 
trinque. Nous le regrettons amèrement.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien  Liradelfo (PTB).  –  J’aurais  préféré 
prendre  la  parole  aujourd’hui  pour  discuter  du  plan 
industriel  du Gouvernement wallon, mais la vérité est 
que ce plan n’existe pas. C’est bien cela le problème.

On l’a vu, notre industrie traverse une crise. Cette 
crise est profonde en Europe, en Belgique, en Wallonie 
également, avec des milliers d’emplois perdus, avec des 
entreprises qui ferment, des entreprises comme Liberty 
Steel, avec des entreprises qui sont dans des difficultés. 
Je  pense  notamment  aux  travailleurs  actuellement  de 
Marichal Ketin. Tout le monde est d’accord pour dire 
qu’il y a un problème.

Parmi les facteurs, il y a l’énergie. Tout le monde est 
d’accord pour dire que nous avons un problème avec 
l’énergie.  Que  fait  ce  Gouvernement ?  Rien.  On 
constate la crise, les pertes d’emplois. On n’a pas vu ce 
Gouvernement saisir les autres niveaux de pouvoir pour 
avoir un plan au niveau de l’énergie pour l’industrie. On 
entend un ministre nous dire qu’il ne veut pas multiplier 
les plans, il ne veut pas d’un ixième plan Marshall. On 
ne lui demande pas un ixième plan Marshall. On ne lui 
demande pas de créer un nouveau nom pour un nouveau 
plan.  Tout  ce  qu’on  lui  demande,  c’est  d’avoir  une 
stratégie  claire,  des  objectifs  et  surtout  des  résultats. 
Notre industrie et nos travailleurs méritent mieux qu’un 
Gouvernement qui leur dit de tirer leur plan !

M. le Président. – Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
37 membres répondent oui.
30 membres répondent non.
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- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Arnaud  Dewez 
(MR),  Carlo  Di Antonio  (Les Engagés),  Benoît  Dispa 
(Les Engagés), Véronique Durenne (MR), Yves Evrard 
(MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés),  Charles 
Gardier (MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), 
Armelle  Gysen  (Les Engagés),  François  Huberty 
(Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie 
Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne 
Laffut  (MR),  Vincent  Maillen  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS), 
Stéphane Hazée  (Ecolo),  Anne Lambelin  (PS),  Bruno 
Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte 
Linard (Ecolo), Julien Liradelfo (PTB), Freddy Mockel 
(Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine  Roberty  (PS),  Céline  Tellier  (Ecolo), 
Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle (PTB), Thierry 
Witsel (PS).

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.

Projets de motion
déposés en conclusion de l’interpellation

de Mme Linard à M. Desquesnes,
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la 

Mobilité et des Pouvoirs locaux,
sur la Boucle du Hainaut

par Mme Linard
(Doc. 513 (2025-2026) N° 1),

par M. Lefèbvre 
(Doc. 514 (2025-2026) N° 1)

et par MM. Di Antonio et Chintinne
(Doc. 515 (2025-2026) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de 
Mme Linard à M. le Ministre Desquesnes sur la Boucle 
du Hainaut.

La première motion motivée de Mme Linard a été 
imprimée  et  distribuée  sous  le  document  n° 513 
(2025-2026) N° 1.

La deuxième motion motivée de M. Lefèbvre a été 
imprimée  et  distribuée  sous  le  document  n° 514 
(2025-2026) N° 1.

La  troisième  motion  pure  et  simple  de 
MM. Di Antonio  et  Chintinne  a  été  imprimée  et 
distribuée sous le document n° 515 (2025-2026) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par MM. Di Antonio et Chintinne.

La parole est à Mme Linard, auteure principale du 
premier projet de motion motivée.

Mme Bénédicte Linard (Ecolo). – Il suffit d’ouvrir 
le journal L’Écho du jour pour constater une fois de plus 
combien le dossier de la Boucle du Hainaut constitue 
l’un des projets d’infrastructures énergétiques les plus 
structurants pour l’avenir industriel et énergétique de la 
Wallonie.

On  sait  cependant  que  ce  projet  soulève  des 
préoccupations  légitimes  en  matière  de  santé, 
d’environnement,  de  patrimoine  paysager,  d’impact 
agricole et démocratique, pour ne citer que ceux-là. Le 
ministre  Desquesnes,  fortement  critique  lorsqu’il  était 
dans l’opposition, et qui qualifiait la Boucle du Hainaut 
de  « balafre  dans  le  paysage  rural  et  calme  de 
Soignies », est aujourd’hui en charge du dossier dans la 
majorité.  Nous  espérons  que  ces  propos  du  passé 
guideront le Gouvernement vers une solution acceptable 
pour toutes et tous, et que le coût du projet ne primera 
pas sur les autres aspects.

Ce n’est pourtant pas la question du développement 
en  tant  que  tel  du  projet  que  nous  vous  soumettons, 
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chers  collègues,  dans  la  motion  du  jour.  Nous  nous 
concentrons ici sur le besoin essentiel de transparence et 
de respect démocratique élémentaire dans ce dossier.

Pour Ecolo, il importe de tenir compte des territoires 
et  de  l’avis  des  citoyennes  et  des  citoyens  qui  les 
habitent. Depuis la relance administrative du dossier à 
l’automne 2025, avec le dépôt de la version provisoire 
du  rapport  d’incidences  environnementales,  la 
procédure est  entrée dans une phase déterminante.  Le 
périmètre  s’élargit  à  18 communes  et  la  phase  de 
consultation  des  CCATM  a  eu  lieu.  Les  prochaines 
étapes seront les analyses des pôles, la préparation d’un 
complément au rapport d’incidences environnementales, 
et  le  rapport  de  l’administration  avant  la  décision 
gouvernementale sur la modification du plan de secteur.

Sur le terrain, nous constatons un sentiment de mise 
devant  le  fait  accompli  dans  plusieurs  communes 
nouvellement concernées. Des associations ont en outre 
émis des critiques méthodologiques à l’égard du rapport 
d’incidences environnementales. Il y a par ailleurs des 
attentes fortes d’auditions d’acteurs citoyens.

Plus largement, une demande de débat démocratique 
approfondi,  au-delà  des  seules  procédures  formelles, 
s’impose.  Dans  ce  contexte,  le  rôle  du  Parlement  ne 
peut se limiter à intervenir en bout de chaîne une fois les 
arbitrages gouvernementaux posés, car le Parlement doit 
pouvoir exercer pleinement son contrôle.

Les citoyennes et citoyens attendent que la Région 
assure leur protection à maints égards. Plus la procédure 
est techno-juridique, plus l’association du Parlement et 
des citoyens et citoyennes aux étapes intermédiaires est 
indispensable  pour  garantir  la  légitimité  démocratique 
de  la  décision  finale.  Suite  aux  débats  menés  en 
commission, le groupe Ecolo a donc déposé la motion 
que nous abordons aujourd’hui, qui porte sur ces aspects 
de transparence qui nous paraissent fondamentaux pour 
la suite du processus.

Il est demandé au Gouvernement de transmettre au 
Parlement wallon l’ensemble des avis  des CCATM et 
des  pôles  quand  ils  seront  rédigés,  ainsi  que  le 
complément du rapport d’incidences. Nous demandons 
également  d’associer  étroitement  le  Parlement  aux 
étapes  d’instruction  du  dossier,  avant  toute  décision 
gouvernementale,  et  de  garantir  que  toute  procédure 
accélérée  éventuelle  ne  réduise  ni  les  droits  de 
participation  citoyenne  ni  la  capacité  d’analyse 
parlementaire  et,  enfin,  d’instaurer  un  reporting 
périodique  au  Parlement  sur  l’état  d’avancement  du 
dossier jusqu’à la décision finale.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Lefèbvre, 
auteur principal du second projet de motion motivée.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Chers  collègues,  le 
dossier  de  la  Boucle  du  Hainaut  est  un  dossier 
particulièrement  délicat.  Il  met  en  tension  deux 
impératifs  tout  à  fait  légitimes :  d’une  part,  garantir 

l’approvisionnement  électrique  de  la  Wallonie  en 
général et du Hainaut en particulier, dans un contexte de 
transition  et  de  besoins  croissants  et,  d’autre  part, 
préserver la santé, l’environnement et le cadre de vie de 
milliers de citoyens de Wallonie picarde, de la région du 
Centre et de l’arrondissement de Charleroi.

À la faveur de nombreux échanges que nous avons 
déjà eus sur le sujet, nous avons évoqué les questions 
d’approvisionnement, de connexion du réseau, de santé, 
d’environnement, d’impact sur l’immobilier. Cependant, 
je veux insister sur un point trop souvent sous-estimé : 
la temporalité.

Nous ne parlons pas d’un chantier ponctuel.  Nous 
parlons ici  d’une infrastructure appelée à structurer le 
territoire  pendant 50,  voire  60 ans  peut-être.  Cela 
signifie  que  les  choix  posés  aujourd’hui  engageront 
plusieurs  générations.  Dès  lors,  nous  nous  devons 
d’analyser ce dossier sur l’ensemble de ce cycle de vie 
avec  les  coûts,  les  impacts,  l’acceptabilité,  les  effets 
cumulés sur les habitants.

Or, la technologie aérienne retenue par Elia, au-delà 
des  inquiétudes  sanitaires  et  environnementales,  aura 
des impacts paysagers majeurs pour les riverains et sur 
l’ensemble des  villes  et  communes concernées.  À cet 
égard,  il  est  difficile  de  demander  à  des  familles  de 
porter, sur des décennies, la dégradation de leur cadre de 
vie.

À cela s’ajoute un enjeu démocratique majeur. Il y a 
une  mobilisation  citoyenne  structurée,  notamment  via 
l’ASBL REVOLHT. Il y a l’opposition des communes 
concernées ;  même  les  partenaires  sociaux  se  sont 
exprimés sur le sujet. Dans un État de droit, ce n’est pas 
du  bruit  de  fond,  c’est  une  réalité  politique  et 
démocratique qui doit peser sur la décision.

Nos priorités  sont  claires.  Il  s’agit  de  renforcer  le 
réseau, mais aussi de :

- mettre la qualité de vie et la santé des riverains au 
centre ;

- tenir  compte de l’impact socioéconomique pour 
la région et pour les habitants ;

- respecter les avis des communes ;
- ne fermer aucune porte tant  que les procédures 

sont en cours ;
- se  positionner  clairement  non  seulement  sur  le 

projet tel que proposé par Elia, mais aussi sur les 
alternatives portées par REVOLHT.

Aujourd’hui,  le  travail  d’actualisation  du  rapport 
d’incidences  environnementales  se  poursuit,  mais  le 
travail  devrait  se  terminer  à  plus  ou  moins  brève 
échéance. Et là, vous devrez vous positionner et faire la 
balance  de  l’ensemble  des  intérêts  que  sous-tend  ce 
dossier.

Enfin, vu l’activité passée du ministre sur ce dossier, 
on espérait  mieux qu’une motion pure et  simple pour 
passer  à  autre  chose.  À  moins  que  cela  ne  cache 
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certaines  dissensions  au  sein  de  la  majorité  sur  ce 
dossier. C’est à voir.

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Di Antonio, 
auteur principal du projet de motion pure et simple.

M. Carlo Di Antonio (Les Engagés). – Comme les 
intervenants précédents, je partage le côté stratégique et 
structurant du dossier ; raison pour laquelle il doit être 
mené dans le strict respect de la procédure du Code de 
l’environnement et du CoDT. Toutes vos demandes sont 
reprises dans ces codes : la transparence, la consultation 
des communes et l’examen des alternatives. Toutes les 
procédures que vous demandez sont prévues. 

Le ministre a bien rappelé – on a eu un bon débat sur 
le  sujet  en  commission  –  son  intention  de  mener 
l’ensemble des procédures prévues : elles devront même 
être menées deux fois puisqu’il faut d’abord inscrire au 
plan de secteur la zone de réservation, ce qui implique 
déjà un large débat, et ensuite venir avec la demande de 
permis. Cela donne à la fois du temps et la possibilité 
d’examiner les alternatives. 

Monsieur  Lefèbvre,  vous  avez  insisté  là-dessus, 
mais rien n’est fermé au niveau des alternatives. Quand 
on fait un investissement tel que celui-là pour plusieurs 
dizaines d’années, pour plus de 50 ans, on ne doit pas 
regarder à quelques millions d’euros si c’est nécessaire 
de mieux inscrire ce projet dans le territoire.

Cette motion n’apporte pas plus que les textes qui 
sont  aujourd’hui  inscrits  dans  le  Code  de 
l’environnement et dans le CoDT. On est dans la stricte 
application de ce qui est légal aujourd’hui.

M. le Président. – Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
37 membres répondent oui.
12 membres répondent non.
18 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Arnaud  Dewez 
(MR),  Carlo  Di Antonio  (Les Engagés),  Benoît  Dispa 
(Les Engagés), Véronique Durenne (MR), Yves Evrard 
(MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés),  Charles 
Gardier (MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), 
Armelle  Gysen  (Les Engagés),  François  Huberty 
(Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie 
Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne 
Laffut  (MR),  Vincent  Maillen  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 

(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Veronica Cremasco 
(Ecolo),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Bénédicte  Linard 
(Ecolo),  Julien  Liradelfo  (PTB),  Freddy  Mockel 
(Ecolo),  Germain  Mugemangango  (PTB),  Amandine 
Pavet (PTB), Céline Tellier (Ecolo), Patricia Van Walle 
(PTB).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 

Crampont  (PS),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco (PS),  Mélissa  Hanus  (PS),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS),  Christie  Morreale  (PS),  Sylvie  Muratore 
(PS), Özlem Özen (PS), Sophie Pécriaux (PS), Sabine 
Roberty (PS), Éliane Tillieux (PS), Thierry Witsel (PS).

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.

Mme Morreale me signale que le groupe socialiste 
s’est trompé lors du vote et a commis une petite erreur, 
en pensant voter sur l’amendement n° 8.  Leur souhait 
est de voter unanimement contre au lieu de s’abstenir. 
Nous en tenons compte.

Proposition de résolution
visant à la suspension de la procédure 

d’exclusion du droit aux allocations de chômage 
pour les aidants proches et à la création d’un 

statut social protecteur,
déposée par Mmes Linard, Cremasco, Tellier et 

M. Hazée 
(Doc. 472 (2025-2026) N° 1 à 5)

Votes nominatifs

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur 
l’amendement  proposé,  après  approbation  du  rapport, 
par  Mmes Aït Alouha,  Ammi  et  Bernard,  à  la 
proposition de résolution visant  à  la  suspension de la 
procédure  d’exclusion  du  droit  aux  allocations  de 
chômage pour les aidants proches et à la création d’un 
statut  social  protecteur,  déposée  par  Mmes Linard, 
Cremasco,  Tellier  et  M. Hazée (Doc. 472 (2025-2026) 
N° 5 – amendement n° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.
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67 membres prennent part au vote.
7 membres répondent oui.
37 membres répondent non.
23 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Julien  Liradelfo 
(PTB),  Germain  Mugemangango  (PTB),  Amandine 
Pavet (PTB), Patricia Van Walle (PTB).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Arnaud  Dewez 
(MR),  Carlo  Di Antonio  (Les Engagés),  Benoît  Dispa 
(Les Engagés), Véronique Durenne (MR), Yves Evrard 
(MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés),  Charles 
Gardier (MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), 
Armelle  Gysen  (Les Engagés),  François  Huberty 
(Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie 
Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne 
Laffut  (MR),  Vincent  Maillen  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 

Crampont  (PS),  Veronica  Cremasco  (Ecolo),  Valérie 
Dejardin  (PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent 
Devin (PS), Eddy Fontaine (PS), Isabella Greco (PS), 
Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Freddy Mockel 
(Ecolo), Christie Morreale (PS), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Sophie  Pécriaux  (PS),  Sabine 
Roberty  (PS),  Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux 
(PS), Thierry Witsel (PS).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après 
approbation du rapport, par Mmes Aït Alouha, Ammi et 
Bernard, à la même proposition de résolution (Doc. 472 
(2025-2026) N° 5 – amendement n° 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
7 membres répondent oui.
37 membres répondent non.
23 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Julien  Liradelfo 
(PTB),  Germain  Mugemangango  (PTB),  Amandine 
Pavet (PTB), Patricia Van Walle (PTB).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Arnaud  Dewez 
(MR),  Carlo  Di Antonio  (Les Engagés),  Benoît  Dispa 
(Les Engagés), Véronique Durenne (MR), Yves Evrard 
(MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés),  Charles 
Gardier (MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), 
Armelle  Gysen  (Les Engagés),  François  Huberty 
(Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie 
Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne 
Laffut  (MR),  Vincent  Maillen  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 

Crampont  (PS),  Veronica  Cremasco  (Ecolo),  Valérie 
Dejardin  (PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Laurent 
Devin (PS), Eddy Fontaine (PS), Isabella Greco (PS), 
Mélissa  Hanus  (PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS), Bénédicte Linard (Ecolo), Freddy Mockel 
(Ecolo), Christie Morreale (PS), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Sophie  Pécriaux  (PS),  Sabine 
Roberty  (PS),  Céline  Tellier  (Ecolo),  Éliane  Tillieux 
(PS), Thierry Witsel (PS).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après 
approbation du rapport, par Mmes Aït Alouha, Ammi et 
Bernard, à la même proposition de résolution (Doc. 472 
(2025-2026) N° 5 – amendement n° 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
12 membres répondent oui.
37 membres répondent non.
18 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi (PTB), Alice Bernard (PTB), Veronica Cremasco 
(Ecolo),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Bénédicte  Linard 
(Ecolo),  Julien  Liradelfo  (PTB),  Freddy  Mockel 
(Ecolo),  Germain  Mugemangango  (PTB),  Amandine 
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Pavet (PTB), Céline Tellier (Ecolo), Patricia Van Walle 
(PTB).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Arnaud  Dewez 
(MR),  Carlo  Di Antonio  (Les Engagés),  Benoît  Dispa 
(Les Engagés), Véronique Durenne (MR), Yves Evrard 
(MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés),  Charles 
Gardier (MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), 
Armelle  Gysen  (Les Engagés),  François  Huberty 
(Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie 
Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne 
Laffut  (MR),  Vincent  Maillen  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Christophe  Collignon  (PS),  Vincent 

Crampont  (PS),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco (PS),  Mélissa  Hanus  (PS),  Anne 
Lambelin  (PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre 
Lepine (PS),  Christie  Morreale  (PS),  Sylvie  Muratore 
(PS), Özlem Özen (PS), Sophie Pécriaux (PS), Sabine 
Roberty (PS), Éliane Tillieux (PS), Thierry Witsel (PS).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
de la proposition de résolution visant à la suspension de 
la  procédure  d’exclusion  du  droit  aux  allocations  de 
chômage pour les aidants proches et à la création d’un 
statut  social  protecteur,  déposée  par  Mmes Linard, 
Cremasco,  Tellier  et  M. Hazée (Doc. 472 (2025-2026) 
N° 1 à 5).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
30 membres répondent oui.
37 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Laurent  Devin  (PS),  Eddy  Fontaine 
(PS),  Isabella  Greco  (PS),  Mélissa  Hanus  (PS), 

Stéphane Hazée  (Ecolo),  Anne Lambelin  (PS),  Bruno 
Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte 
Linard (Ecolo), Julien Liradelfo (PTB), Freddy Mockel 
(Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Özlem 
Özen  (PS),  Amandine  Pavet  (PTB),  Sophie  Pécriaux 
(PS),  Sabine  Roberty  (PS),  Céline  Tellier  (Ecolo), 
Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle (PTB), Thierry 
Witsel (PS).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Jean-Jacques  Cloquet  (Les Engagés),  Maxime 
Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Arnaud  Dewez 
(MR),  Carlo  Di Antonio  (Les Engagés),  Benoît  Dispa 
(Les Engagés), Véronique Durenne (MR), Yves Evrard 
(MR),  Sophie  Fafchamps  (Les Engagés),  Charles 
Gardier (MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), 
Armelle  Gysen  (Les Engagés),  François  Huberty 
(Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie 
Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne 
Laffut  (MR),  Vincent  Maillen  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent Palermo (MR),  Loris Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence,  la proposition de résolution n’est 
pas adoptée.

Projet de décret
portant assentiment à l’accord de coopération 
du 9 février 2026 entre la Région flamande, la 

Région wallonne et la Région de Bruxelles-
Capitale concernant le cadre de la 

responsabilité élargie des producteurs pour 
certains flux de déchets et pour les déchets 

sauvages
(Doc. 495 (2025- 2026) N° 1, 1bis et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord de 
coopération du 9 février 2026 entre la Région flamande, 
la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale 
concernant  le  cadre  de  la  responsabilité  élargie  des 
producteurs  pour  certains  flux  de  déchets  et  pour  les 
déchets  sauvages  (Doc. 495  (2025-2026)  N° 1,  1bis 
et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.
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67 membres prennent part au vote.
60 membres répondent oui.
7 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR), Jean-Jacques Cloquet (Les Engagés), Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco (Ecolo), Maxime Daye (MR), Valérie De Bue 
(MR), Valérie Dejardin (PS), Dorothée De Rodder (PS), 
Laurent  Devin  (PS),  Arnaud  Dewez  (MR),  Carlo 
Di Antonio (Les Engagés), Benoît Dispa (Les Engagés), 
Véronique Durenne (MR),  Yves Evrard (MR),  Sophie 
Fafchamps (Les Engagés), Eddy Fontaine (PS), Charles 
Gardier (MR), Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés), 
Isabella  Greco  (PS),  Armelle  Gysen  (Les Engagés), 
Mélissa Hanus (PS), Stéphane Hazée (Ecolo), François 
Huberty  (Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés), 
Marie  Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR), 
Anne  Laffut  (MR),  Anne  Lambelin  (PS),  Bruno 
Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS),  Bénédicte 
Linard  (Ecolo),  Vincent  Maillen  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Freddy 

Mockel  (Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Sylvie 
Muratore (PS), Diana Nikolic (MR), Özlem Özen (PS), 
Vincent  Palermo  (MR),  Sophie  Pécriaux  (PS),  Loris 
Resinelli  (Les Engagés),  Sabine  Roberty  (PS), 
Guillaume Soupart (MR), Caroline Taquin (MR), Céline 
Tellier (Ecolo), Stéphanie Thoron (MR), Éliane Tillieux 
(PS),  Nicolas  Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe 
(Les Engagés),  Jean-Paul  Wahl  (MR),  Valérie 
Warzée-Caverenne (MR), Thierry Witsel (PS).

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Julien  Liradelfo 
(PTB),  Germain  Mugemangango  (PTB),  Amandine 
Pavet (PTB), Patricia Van Walle (PTB).

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Le  Parlement  s’ajourne  jusqu’à  convocation 
ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée à 19 heures 11 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Rachida Aït Alouha, PTB
M. Jean-Paul Bastin, Les Engagés
Mme Alice Bernard, PTB
Mme Valérie Bluge, MR
M. Willy Borsus, Président
Mme Caroline Cassart-Mailleux, MR
M. Grégory Chintinne, MR
M. Jean-Jacques Cloquet, Les Engagés
M. Christophe Collignon, PS
M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de l’Économie sociale
M. Vincent Crampont, PS
Mme Veronica Cremasco, Ecolo
Mme Dorothée De Rodder, PS
Mme Valérie Dejardin, PS
M. François Desquesnes, Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux
M. Arnaud Dewez, MR
M. Carlo Di Antonio, Les Engagés
M. Yves Evrard, MR
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
Mme Isabella Greco, PS
Mme Mélissa Hanus, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. François Huberty, Les Engagés
Mme Marie Jacqmin, Les Engagés
M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de l’Industrie, de l’Emploi, de la Formation, de la Recherche et du 
Numérique
Mme Anne Lambelin, PS
M. Bruno Lefèbvre, PS
M. Jean-Pierre Lepine, PS
Mme Valérie Lescrenier, Ministre du Tourisme, du Patrimoine et de la Petite Enfance
Mme Bénédicte Linard, Ecolo
M. Julien Liradelfo, PTB
M. Chris Massaki Mbaki, MR
Mme Christine Mauel, MR
M. Freddy Mockel, Ecolo
Mme Christie Morreale, PS
M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports
Mme Diana Nikolic, MR
Mme Özlem Özen, PS
M. Vincent Palermo, MR
M. Guillaume Soupart, MR
Mme Caroline Taquin, MR
Mme Céline Tellier, Ecolo
Mme Éliane Tillieux, PS
Mme Patricia Van Walle, PTB
Mme Mathilde Vandorpe, Rapporteuse
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW arrêté du Gouvernement wallon
AKT Anticiper, Construire, Transformer (organisation des employeurs privés wallons)
ALE agence(s) locale(s) pour l’emploi
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWEx Agence wallonne à l’exportation et aux investissements étrangers
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
CCATM commission(s) consultative(s) communale(s) d’aménagement du territoire et de mobilité
CBAM Carbon Border Adjustment Mechanism (mécanisme d’ajustement carbone aux frontières)
CFFW Conseil de la fiscalité et des finances de Wallonie
CI Commission interrégionale
CIM conférence interministérielle
CNCD Centre national de coopération au développement
CO2 dioxyde de carbone
CODECO Comité de concertation
CoDT Code du développement territorial
Comeos Fédération belge du commerce et des services
COPIDEC Conférence permanente des intercommunales wallonnes de gestion des déchets
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
Elia gestionnaire de réseau de transport d’électricité
ETS Emission Trading Scheme (système d’échange de quotas d’émission)
ETS2 Emission Trading Scheme 2 (Système d’échange de quotas d’émission 2)
Euratom Communauté européenne de l’énergie atomique
FEVIA Federatie van de Belgische voedingsindustrie / Fédération de l’industrie alimentaire belge
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
GRAPA garantie de revenus aux personnes âgées
GRD gestionnaire(s) de réseau(x) de distribution
GT groupe de travail
H&M Hennes & Mauritz (chaîne suédoise de magasins de prêt-à-porter)
IDEA Intercommunale de développement économique et d’aménagement des régions de Mons-Borinage 

et du Centre (SCRL)
MDMA methylenedioxymethamphetamine (ecstasy)
ONEM Office national de l’emploi
ORES Opérateur des réseaux gaz et électricité
OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
PET polyéthylène téréphtalate
PFAS perfluoroalkyl and polyfluoroalkyl substances (substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées)
PIB produit intérieur brut
PMC bouteilles et flacons en plastique (P), emballages métalliques (M) et cartons à boissons (C)
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PRW Plan de relance de la Wallonie
PV procès-verbal
REP responsabilité élargie des producteurs
REVOLHT Réunir les entités et villages opposés à la ligne haute tension (ASBL)
RIS revenu d’intégration sociale
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SARS-CoV-2 severe  acute  respiratory syndrome coronavirus 2 (coronavirus 2 du syndrome respiratoire  aigu 
sévère)

SPA Société protectrice des animaux
SPF Service public fédéral
SPGE Société publique de gestion de l’eau (SA)
SPW Service public de Wallonie
SRRE Schéma régional des ressources en eau
Statbel Office belge de statistique
SUP Single-Use Plastics (plastiques à usage unique) (directive)
TCE Traité sur la Charte de l’énergie
TEC Société de transport en commun
TFA trifluoroacetic acid (acide trifluoroacétique)
UE Union européenne
UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (Organisation des Nations unies 

pour l’éducation, la science et la culture)
Unia Centre interfédéral pour l’égalité des chances
UNICEF United Nations Children’s Fund (Fonds des Nations unies pour l’enfance)
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
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ANNEXES

ANNEXES

Liste des documents parlementaires

1. Rapport présenté en application de l’article 165 du règlement par M. J.-P. Bastin sur la mission d’étude 
d’une délégation de la Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux  
sur  la  résilience  du  territoire  wallon  après  les  inondations  de  juillet 2021  à  Bad  Neuenahr-Ahrweiler 
(Allemagne) le 27 février 2026. 
Il sera imprimé et distribué sous le n° 517 (2025-2026) N° 1).

2. Rapport présenté au nom de la Commission des affaires générales, du budget, des relations internationales 
et du bien-être animal par Mme De Bue sur  la pétition pour la correction ou la suppression des pétitions 
électroniques sur le site du Parlement de Wallonie.
Il sera imprimé et distribué sous le n° 519 (2025-2026) N° 1.

3. Rapport présenté au nom de la Commission de l’énergie, du climat et du logement par M. Massaki Mbaki 
sur la pétition pour une prime de 50 % du montant total  de la  facture pour les propriétaires à faibles 
revenus  pour  la  rénovation  et  l’isolation  de  leur  toiture.  Il  sera  imprimé  et  distribué  sous  le  n°  523 
(2025-2026) N° 1.
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ANNEXES

Liste des documents transmis au Parlement

Documents Commission concernée

1. Rapport  d’activités  de  Wallonie-Bruxelles 
International (WBI) pour l’année 2024

2. Rapport  d’activités  de  l’Institut  wallon  de 
l’évaluation,  de  la  prospective  et  de  la 
statistique (IWEPS) pour l’année 2024

3. Rapport  d’activités  du  Conseil  économique, 
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE 
Wallonie) pour l’année 2023

4. Rapport  d’activités  du  Conseil  économique, 
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE 
Wallonie) pour l’année 2024

Commission des affaires générales, du budget, des 
relations internationales et du bien-être animal

5. Pétition contre le projet de poulailler industriel 
à Bourlers

Commission de l’aménagement du territoire,  de la 
mobilité et des pouvoirs locaux

6. Résolution du Sénat visant à une meilleure prise 
en compte des facteurs environnementaux dans 
la lutte contre le cancer du sein

/
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Liste des arrêtés de reventilation et de transfert de crédits budgétaires

1. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des crédits au sein du budget des dépenses du Fonds wallon  
des calamités naturelles pour l’année budgétaire 2025.

2. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des crédits au sein du budget des dépenses du Fonds wallon  
des calamités naturelles pour l’année budgétaire 2026.

3. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 080 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

4. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

5. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

6. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 098 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

7. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

8. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 101 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

9. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 001, 096, 101, 
109, 113 et 115 de la division organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2025.

10. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 044 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

11. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

12. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 094 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

13. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 045 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

14. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

15. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

16.  Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 104 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

17. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 111 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

18. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 094 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.
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19. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 058 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

20. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 001 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

21. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 092 et 094 de la 
division organique 17 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

22. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

23. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 056, 057 et 062 de 
la  division  organique 15  du  budget  général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année 
budgétaire 2025.

24. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 096 et 099 de la 
division organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

25. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 083 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

26. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 085 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

27. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 056 et 062 de la 
division organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

28. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 056 et 064 de la 
division organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

29. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 059 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

30. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

31. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 060 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

32. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 049 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

33. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 044 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

34. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 031 de la division 
organique 11 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

35. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 104 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

36. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 022, 023 et 085 de 
la  division  organique 10  du  budget  général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année 
budgétaire 2025.

PW – Session 2025-2026 – CRI n° 14 – Séance plénière – Mercredi 11 mars 2026 69



ANNEXES

37. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 096, 099, 109, 113 
et 115 de la division organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2025.

38. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

39. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 085 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

40. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

41. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 060 et 061 de la 
division organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

42. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 057 et 058 de la 
division organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

43. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 057 et 059 de la 
division organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

44. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

45. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

46. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 092 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

47. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 083 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

48. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

49. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 022 et 023 de la 
division organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

50. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

51. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 001 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

52. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 060 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

53. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 049 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

54. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 049 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

55. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 079 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.
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56. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 091 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

57. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

58. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 061 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

59. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

60. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 001 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

61. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 114 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

62. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

63. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 049 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

64. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 057 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

65. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 061 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

66. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 057 et 062 de la 
division organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

67. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

68. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 060 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

69. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 096, 099, 101, 109 
et 115 de la division organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2025.

70. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 049 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

71. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 057, 059 et 060 de 
la  division  organique 15  du  budget  général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année 
budgétaire 2025.

72. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 061 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

73. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

74. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 049 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.
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75. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 114 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

76. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 049 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

77. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 005 de la division 
organique 02 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

78. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 078 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

79. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 104 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

80. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 059 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

81. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 098 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

82. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 014 de la division 
organique 09 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

83. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

84. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

85. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

86. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 022, 023, 026, 085 
et  122 des divisions organiques 10 et  11 du budget général  des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2025.

87. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 060 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

88. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

89. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 081 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

90. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 049 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

91. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 091 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

92. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 046 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

93. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 095 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.
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94. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 098 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

95. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 049 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

96. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 047 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

97. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 119 de la division 
organique 19 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

98. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 061 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

99. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 081 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

100. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

101. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 010 de la division 
organique 02 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

102. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

103. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 011 de la division 
organique 02 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

104. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

105. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 080 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

106. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 094 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

107. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 080 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

108. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

109. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

110. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 080 et 081 de la 
division organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

111. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 080 et 081 de la 
division organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

112. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 001 de la division 
organique 11 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.
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113. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 001, 015 et 029 
des divisions organiques 09, 10 et 12 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2025.

114. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 056, 057, 061 et 
062 de la  division organique 15 du budget  général  des  dépenses  de la  Région wallonne pour  l’année 
budgétaire 2025.

115. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

116. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 049 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

117. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 080, 081 et 083 de 
la  division  organique 16  du  budget  général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année 
budgétaire 2025.

118. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

119. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

120. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 049 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

121. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 079 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

122. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

123. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 098 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

124. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

125. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 079 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

126. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 079 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

127. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires des programmes 044 et 045 de la 
division organique 14 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

128. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 001 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

129. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 079 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

130. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 097 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2026.

74 PW – Session 2025-2026 – CRI n° 14 – Séance plénière – Mercredi 11 mars 2026



ANNEXES

131. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2026.

132. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2026.

133. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2026.

134. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2026.

135. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 061 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2026.

136. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2026.

137. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 115 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2026.

138. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 094 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2026.

139. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 122 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2026.

140. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des adresses budgétaires du programme 080 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2026.
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Liste des notifications d’arrêts de la Cour constitutionnelle

1. Notification  de  l’arrêt  n° 19  du  rôle 8359 concernant  le  recours  en  annulation  du  titre 2  de  la  loi  du 
25 avril 2024 portant la réforme des pensions, introduit par l’ASBL Belgisch Netwerk Armoedebestrijding 
et autres.

2. Notification de l’arrêt n° 20 du rôle 8368 concernant le recours en annulation de l’article 60 de la loi du 
15 mai 2024  portant  dispositions  en  matière  de  digitalisation  de  la  justice  et  dispositions  diverses II, 
introduit par Eric Choquet et autres.

3. Notification de l’arrêt n° 21 du rôle 8460 concernant les questions préjudicielles relatives à l’article 497/2, 
5°, de l’ancien Code civil, posées par le Tribunal de première instance de Flandre orientale, division de 
Termonde.

4. Notification de l’arrêt n° 23 des rôles 8548, 8549, 8550, 8551, 8552, 8553, 8554, 8555, 8556, 8557, 8558, 
8559, 8561, 8562, 8563, 8564, 8565, 8566, 8567 et 8568 concernant les demandes de suspension :
- de la loi du 14 juillet 2025 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement  et  l’éloignement  des  étrangers  en  ce  qui  concerne  le  traitement  d’une  demande 
ultérieure de protection internationale, introduites par Z.W. et autres, par C.Z. et autres, par A. S A H.,  
par A. A A J., par A.N. et autres et par F.B. et autres ;

- des articles 2, 4 et 5 de la loi du 14 juillet 2025 modifiant la loi du 12 janvier 2007 sur l’accueil des 
demandeurs d’asile et de certaines autres catégories d’étrangers, introduites par Z.W. et autres, par A. 
S A H., par A. A A J., par F.B. et autres, par A.N. et autres, par C.Z. et autres, par A. M A R., par R. M  
M A., par H.Y., par S.J. L.M. et R.J. C.L., par Y.I.S. F., par E.D. M.E. et E.D. M.E., par S.N. M. et par 
M.S. et A.S.

5. Notification de l’arrêt n° 24 des rôles 8579 et 8580 concernant les demandes de suspension des articles 3, 
5, 6, 8 et 9 de la loi du 18 juillet 2025 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour,  l’établissement  et  l’éloignement  des  étrangers  en  ce  qui  concerne  les  conditions  pour  le 
regroupement  familial,  introduites  par  Muneer  Sablal  et  Haifa  Atya  et  par  Akram Hasan  et  Abdullah 
Ahmed. 
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